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Le CEDEFOP est un organisme
communautaire créé par décision
du Conseil  des Ministres de
l’Union européenne (Règelement
CEE n° 337/75 du Conseil du 10
février 1975). Il est géré par un
Conseil d’administration quadri-
partite, où sont représentés les or-
ganisations syndicales et patrona-
les, les gouvernements nationaux
et la Commission européenne.

Selon l’Article 2 du règlement por-
tant sa création, – le CEDEFOP “a
pour mission d’apporter son con-
cours à la Commission en vue de
favoriser, au niveau communau-
taire, la promotion et le dévelop-
pement de la formation profes-
sionnelle et de la formation conti-
nue”.

Par son activité scientifique et
technique, le CEDEFOP est appelé
à produire des éléments de con-
naissance pertinents, rigoureux et
finalisés dans la prespective com-
munautaire, pour traiter les ques-
tions retenues dans son program-
mes de travail. Ce programme,
approuvé par le Conseil d’Admi-
nistration, en accord avec la Com-
mission, s’organise actuellement
autour de 2 grands axes

❏ l’évolution des qualifications
❏ l’évolution des systèmes de for-
mation

et pour l’exécuter, le CEDEFOP mo-
bilise les moyens d’action sui-
vants :

❏ études et analyses
❏ diffusion d’informations (sous
des formes et par des supports di-
vers)
❏ construction d’opportunités
d’échanges et de transferts.

les auteurs de sa décision. Les proposi-
tions (5 à 10 pages, 30 lignes par page,
60 caractères par ligne) doivent être adres-
sées à la Rédaction de la Revue. Les ma-
nuscrits ne sont pas retournés aux auteurs.

Le Comité de Rédaction souhaite encou-
rager les soumissions spontanées d’arti-
cles. Les propositions seront examinées
par le Comité qui se réserve le droit de
décider de leur publication et informera

Appel a contributions

Les opinions des auteurs ne reflètent pas obligatoirement la position du CEDEFOP. Les auteurs
expriment dans la Revue Européenne “Formation Professionnelle” leur analyse et leur point de
vue individuels qui peuvent être partiellement contradictoires. La revue contribue ainsi à élargir
du niveau européen, une discussion fructueuse pour l’avenir de la formation professionnelle.
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La politique européenne
en éducation-formation
professionnelle à
l’épreuve du marché du
travail et de la construc-
tion européenne

Alain
d’Iribarne
Directeur de
recherche du CNRS
au Laboratoire
d’Economie et
Sociologie du Travail

(LEST). Directeur du
département des Sciences de
l’Homme et de la Société du
CNRS de 1991 à 1994

La politique de la Communauté euro-
péenne dans le domaine de l’éducation et
de la formation professionnelle constitue
un bon support de réflexion sur la mise
en place d’une politique sectorielle en ac-
compagnement de la construction euro-
péenne. En effet, le temps qui s’est écoulé
depuis le Traité de Rome1) autorise un exa-
men d’une dynamique de moyenne pé-
riode. Cette dynamique combine des jeux
économiques, sociaux et institutionnels qui
s’entrecroisent à travers des processus de
changements le plus souvent partiels, par-
fois contradictoires, mais qui, dans l’en-
semble, marquent une progression signi-
ficative vers la construction d’un espace
européen plus cohérent bien que dominé
par des singularités nationales.

Dans l’ensemble, la Communauté euro-
péenne a rencontré dans ce domaine des
problèmes classiques de politique publi-
que rendus plus compliqués par le carac-
tère supra-national de ses institutions. Il
s’est agi en premier lieu, pour elle, de
dégager des lignes d’action prioritaires
compatibles avec les missions qui lui
étaient dévolues et jugées pertinentes tant
du point de vue économique que social.
On connaît les difficultés de l’exercice dès
lors que les acteurs qui participent aux
processus de décision sont nombreux et
animés par des visions qui peuvent lar-
gement diverger. Il s’est agi ensuite -la
hiérarchie des actions étant arrêtée-, de
déterminer les formes d’action les plus
appropriées, ces formes incluant les ins-
titutions supports et les divers acteurs so-
ciaux qui leur sont associés. Elles incluent
également des niveaux d’action supra-

national, national ou infra-national. Les
choix en eux-mêmes ne sont pas inno-
cents et constituent souvent des compro-
mis entre des exigences politiques et des
adéquations techniques. Il s’est agi, en-
fin, de dégager les moyens appropriés -
moyens financiers, moyens humains- qui
se trouvent rarement disponibles en quan-
tité et en qualité sur les lieux souhaités.
En bonne rationalité, l’action publique a
besoin de connaissances que ces derniè-
res soient liées à l’analyse ou à l’évalua-
tion. Cela suppose un accompagnement
des actions par la recherche et par la mise
en place d’un système d’information.

L’action publique, quel que soit son do-
maine d’application, dispose pour agir
d’instruments plus ou moins contrai-
gnants. Elle s’appuie traditionnellement de
façon privilégiée sur des lois et des rè-
glements de portée générale, qui s’impo-
sent à tous en tant que tels. Dans le même
esprit, elle peut s’appuyer sur des direc-
tives qui créent également des cadres con-
traignants mais à l’intérieur desquels peu-
vent être fixés des arrêtés et règlements
spécifiques destinés à atteindre des ob-
jectifs plus précisément fixés. Elle peut
se contenter de résolutions ou de recom-
mandations qui n’ont pas de valeurs con-
traignantes, mais qui correspondent à des
prises de position publiques destinées à
influencer d’autres acteurs publics ou pri-
vés, auxquels il revient d’agir. Enfin, re-
nonçant à l’influence directe, elle peut se
contenter de susciter la mise en place de
projets pilotes, exploratoires et démons-
tratifs, dont l’exemplarité pourra d’autant
mieux convaincre, et être imitée, que des

L’auteur retrace l’évolution
de la politique européenne
en matière d’éducation-for-
mation professionnelle, de-
puis le Traité de Rome jus-
qu’à nos jours. En mettant
l’action communautaire en
regard des évolutions poli-
tiques, sociales et économi-
ques, il souligne “une pro-
gression significative vers
la construction d’un espace
européen plus cohérent,
bien que dominé par des
singularités nationales”. Il
attire aussi l’attention sur
certains décalages dans le
temps, des inflexions de la
politique européenne, par
rapport aux évolutions na-
tionales et sur le renforce-
ment progressif des préoc-
cupations à dominante éco-
nomique, à la suite du Livre
blanc sur “la croissance, la
compétitivité et l’emploi”

1) Traité instituant la Communauté
européenne, signé à Rome le 25 mars
1957 (Intitulé tel que modifié par l’ar-
ticle G, point 1), du Traité sur l’Union
européenne. Il est publié in “Union
européenne. Recueil des traités”,
Tome 1, Volume 1, Luxembourg, Of-
fice des publications officielles des
Communautés européennes, 1993.
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actions complémentaires de diffusion d’in-
formations auront pu être largement mi-
ses en place.

Il est net que, contrairement à d’autres
domaines d’actions sectorielles qui tou-
chent principalement l’économie -le fonc-
tionnement du marché- et les libertés
publiques, la Commission européenne,
dans le domaine de l’éducation et de la
formation professionnelle a fait preuve de
beaucoup de prudence en matière de ré-
glementation et de directives. Elle a pré-
féré consacrer l’essentiel de son énergie
et de ses moyens à des projets pilotes et
à l’information. Sa volonté réitérée de faire
jouer à fond le principe de subsidiarité
s’explique largement par le fait que l’édu-
cation et la formation professionnelle
constituent tout autant un fort lieu de
cristallisation de constructions socio-
institutionnelles nationales, qu’un lieu
d’instrumentation économique dont elle
aurait pu épouser la seule rationalité. Avec
le recul, en effet, les politiques menées
paraissent avoir été clairement soutenues
par un double projet, socio-politique au
service d’une construction européenne
fondée sur une certaine idée de la démo-
cratie -égalité des chances, lutte contre
l’exclusion sociale, construction des éli-
tes...-, économique fondée sur la volonté
fortement affichée de favoriser une effi-
cacité productive la plus élevée possible,
dans un contexte de compétition interna-
tionale renouvelée et renforcée.

Le poids relatif de ces deux orientations a
varié dans le temps. Un peu paradoxale-
ment en dépit des finalités élargies affichées
par les accords de Maastricht2), on peut dire
que jamais le deuxième objectif n’a été
autant prégnant en raison de l’importance
accordée aux innovations technologiques
par le Livre blanc sur la croissance, la
compétitivité et l’emploi en 1993. Le Livre
blanc évoque, en effet, la nécessité d’adap-
ter en profondeur les systèmes éducatifs et
de formation pour faire face aux défis des
changements technologiques, des mutations
industrielles et des évolutions des systèmes
de production, pour promouvoir la qualifi-
cation comme facteur de la compétitivité et
de la croissance, pour faire en sorte que la
compétence des travailleurs s’adapte, pour
rendre possible un large accès à la civilisa-
tion de l’information. Il en découle un droit
réaffirmé à l’éducation et à la formation tout
au long de la vie.

Dans la pratique, une mise à l’épreuve
du marché du travail et de la construc-
tion européenne, de la politique euro-
péenne d’éducation et de formation, sup-
pose que des distinctions soient faites en-
tre des actions qui intéressent l’école, la
formation professionnelle, le passage de
l’école à la vie active, l’université et le
fonctionnement du marché du travail. Cela
suppose aussi que des distinctions soient
faites entre différentes étapes de l’action
communautaire, d’un côté la mise en
place du Traité de Rome et les années
qui s’en suivent jusqu’au milieu des an-
nées 80, d’un autre côté les programmes
d’action mis en place au milieu des an-
nées 80 à la suite de la signature de l’acte
unique, enfin les projets liés à la mise en
oeuvre du Livre blanc.

1. De la signature du Traité
de Rome au milieu des an-
nées 80

Cette période, pourtant capitale dans la
construction des orientations européennes
en matière d’éducation et de formation a
tendance à être trop délaissée en raison de
son caractère lointain et pionnier. Au mo-
ment de la signature du Traité de Rome, et
alors que certains hommes politiques
avaient pris conscience de l’importance de
l’éducation pour la consolidation de l’Eu-
rope et avaient souhaité une politique euro-
péenne de l’éducation, les textes mêmes
des traités créant la Communauté euro-
péenne étaient suffisamment ambigus pour
qu’il y ait eu des divergences d’interpréta-
tion parmi les juristes internationaux. Un
examen attentif des articles montre que le
traité prend en compte explicitement la
seule formation professionnelle : coordina-
tion en agriculture (art. 41), reconnaissance
mutuelle des diplômes, certificats et autres
titres de qualification professionnelle (art.
57) ; formation et perfectionnement profes-
sionnels dans le domaine social (art. 118) ;
et surtout mise en oeuvre d’une politique
commune de formation professionnelle en
vue de contribuer au développement har-
monieux tant des économies nationales que
du marché du travail (art. 128). Le traité de
la CECA (art. 56) prévoit une aide pour la
rééducation professionnelle des travailleurs.
Le traité de l’Euratom prévoit la possibilité
de créer des écoles pour la formation des
spécialistes nucléaires, ainsi qu’une institu-
tion de niveau universitaire.

” (...) la Commission
européenne, dans le

domaine de l’éducation et
de la formation profes-

sionnelle a fait preuve de
beaucoup de prudence en
matière de réglementation

et de directives. Elle a
préféré consacrer l’essen-

tiel de son énergie et de
ses moyens à des projets

pilotes et à l’information.”

“Avec le recul, (...) les
politiques menées parais-

sent avoir été clairement
soutenues par un double

projet, socio-politique au
service d’une construction

européenne fondée sur
une certaine idée de la

démocratie, (...) économi-
que fondé sur la volonté

fortement affichée de
favoriser une efficacité

productive la plus élevée
possible, dans un contexte
de compétition internatio-
nale renouvelée et renfor-

cée.”

“Un peu paradoxalement
en dépit des finalités

élargies affichées par les
accords de Maastricht, on

peut dire que jamais le
deuxième objectif (écono-

mique) n’a été autant
prégnant en raison de

l’importance accordée aux
innovations technologi-
ques par le Livre blanc

sur la croissance, la
compétitivité et l’emploi en

1993.”

2) Traité sur l’Union européenne,
signé à Maastricht le 7 février 1992,

JO n° C191 du 29.07.1992
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Ce n’est véritablement qu’entre 1969 et
1974 que les chefs de gouvernement, ap-
puyés par le Parlement européen, récla-
ment pour l’Europe le droit de devenir
une communauté politique et, de ce fait,
décident d’oeuvrer au profit d’une coo-
pération dans le domaine de l’éducation
(rapport de Henri JANNE “Faire une poli-
tique communautaire de l’éducation” pré-
senté en février 1973). Création en 1973
du portefeuille de la recherche, de la
science et de l’éducation confié au Com-
missaire Ralf DAHRENDORF, qui peut
présenter dès mars 1974 une esquisse de
programme d’action sous le titre “L’édu-
cation dans la Communauté européenne”.
Explicitement, ce rapport indique comme
priorité la mise en place d’une stratégie
de coopération dans le domaine de l’édu-
cation, de la promotion d’échanges sys-
tématiques d’informations et d’expérien-
ces. C’est en juin de la même année qu’est
créé un comité de l’éducation composé
de représentants des Etats membres et de
la Commission avec pour mission de pré-
parer un programme d’action qui sera mis
en place en 1976.

Ces programmes traduisent bien les pré-
occupations de l’époque, domaine par
domaine.

L’école mobilisée pour l’intégration et
la promotion de l’égalité des chances,
au service d’une mobilité accrue en-
tre les Etats membres

A partir du règlement n° 1612 du 15 oc-
tobre 1968 qui stipule que tout enfant d’un
ressortissant d’un Etat membre qui est ou
a été employé sur le territoire d’un autre
Etat membre, est admis aux cours d’en-
seignement général, d’apprentissage et de
formation professionnelle dans les mêmes
conditions que les ressortissants de cet
Etat, si cet enfant réside sur son territoire,
se développent des programmes de lan-
gue dans les écoles avec en corollaire le
financement de séjours de professeurs
dans les pays correspondant à la langue
enseignée. Les actions en faveur des en-
fants d’immigrés venant des pays de la
communauté ont pour objectif explicite
de favoriser leur intégration, la commu-
nauté étant inquiète des risques de déve-
loppement d’un sous prolétariat déraciné
ayant perdu sa culture d’origine et n’ayant
pas acquis celle du pays d’arrivée. C’est
pourquoi en 1977, la commission publie

une directive en faveur d’un enseignement
d’accueil dans la langue du pays d’accueil
et sur la langue et la culture du pays d’ori-
gine. Il mobilise en parallèle le Fonds
social européen – 90.000 enfants bénéfi-
cient en 1980 d’actions pour favoriser leur
insertion scolaire – et met en place des
projets pilotes visant à perfectionner les
méthodes d’accueil et d’enseignement de
la langue d’origine.

Les autres opérations sont ciblées sur des
populations spécifiques constituées par
les jeunes handicapés et surtout les fem-
mes. Vis-à-vis de celles-ci, l’école est ju-
gée discriminatoire car n’offrant pas les
mêmes filières qu’aux garçons.

La formation professionnelle associée
à des dispositifs d’aide au passage à la
vie active, pour lutter contre le chô-
mage des jeunes

Si en 1976 la Communauté européenne
comptait 4,5 millions de chômeurs dont
environ un tiers de moins de 25 ans, en
1982, les chômeurs s’élevaient à 11 mil-
lions dont environ 40 % pour la même
tranche d’âge. La Commission européenne
vient donc conforter les actions entrepri-
ses par les états membres pour lutter con-
tre ce phénomène nouveau en Europe de
l’après guerre. L’objectif prioritaire an-
noncé est de mieux préparer à l’insertion
des jeunes dans la société, compte tenu
de la situation du marché du travail.

C’est le moment où la communauté crée
le CEDEFOP à Berlin – en février 1975 –
avec comme mission de favoriser, au ni-
veau communautaire, la promotion et le
développement de la formation profes-
sionnelle et de la formation continue des
adultes. Il lui est demandé de s’intéresser
aux relations entre les systèmes éducatifs
et les systèmes de formation profession-
nelle et pour cela de résumer les travaux
de recherche les plus récents ainsi que
de contribuer à la coordination et au dé-
veloppement de recherches, favoriser les
échanges d’informations et d’expériences,
apporter un appui aux initiatives visant à
favoriser la solution concrète des problè-
mes de formation professionnelle. Le Con-
seil d’administration du CEDEFOP est créé
de façon quadripartite – représentant des
gouvernements des Etats membres, de la
Commission, des associations nationales
d’employeurs et des organisations syndi-

“Ce n’est véritablement
qu’entre 1969 et 1974 que
les chefs de gouvernement,
appuyés par le Parlement
européen, réclament pour
l’Europe le droit de deve-
nir une communauté
politique et, de ce fait,
décident d’oeuvrer au
profit d’une coopération
dans le domaine de l’édu-
cation (...) ”

“A partir du règlement n°
1612 du 15 octobre 1968
(...) se développent des
programmes de langue
dans les écoles (...) ” dont
l’objectif explicite est de
favoriser l’intégration
“ (...) des enfants d’immi-
grés venant des pays de la
Communauté (...) 
Les autres opérations sont
ciblées sur des popula-
tions spécifiques consti-
tuées par les jeunes
handicapés et surtout les
femmes.”

Le CEDEFOP est créé par
la Communauté en février
1975
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cales – pour bien montrer l’importance ac-
cordée à la place des partenaires sociaux
dans tout ce qui touche la formation pro-
fessionnelle.

Le 13 décembre 1976, le conseil des mi-
nistres de l’éducation vote une résolution
en vue de développer, dans les états mem-
bres, des projets pilotes et des études en
vue de favoriser la formation des jeunes à
la recherche d’un emploi, de favoriser la
mise en place de processus continus
d’orientation scolaire et professionnelle et
d’améliorer la préparation professionnelle
pendant la période de scolarité obligatoire;

En 1981, la Commission européenne modi-
fie l’organisation de ses services en ratta-
chant l’éducation à la politique sociale afin
de montrer que la politique européenne de
l’éducation accorde une priorité à la for-
mation scolaire et professionnelle en rela-
tion étroite avec les problèmes de politi-
que sociale et de chômage des jeunes. En
parallèle, toujours en 1981, le Fonds social
européen consacre plus de 40 % de ses res-
sources budgétaires à aider près de 320 000
jeunes, subventionnant des programmes de
formation, finançant des aides nouvelles
visant à faciliter l’embauche des jeunes dans
des entreprises ou à créer des emplois dans
les services.

Le 24 mai 1982, le conseil et les ministres
de l’éducation décident de mettre en
oeuvre un nouveau réseau d’expérience
pilote visant à étayer la politique natio-
nale dans chacun des états membres pen-
dant la période de 1983 à 1986, avec ap-
pui à un nombre limité de zones géogra-
phiques et mise en place de processus
actifs d’interactions entre les écoles et les
milieux extra-scolaires. L’accent est mis
sur les coopérations locales entre les éco-
les, les établissements post-scolaires, les
autres institutions sociales, les agences de
placement, les partenaires sociaux, etc...

Les universités et la mobilité commu-
nautaire

Vers la fin des années 70, les responsa-
bles européens constatent qu’en dépit de
l’expansion considérable des étudiants
dans les universités des Etats membres,
les échanges et mobilités internationales
restent limités. L’accent est donc mis sur
des actions qui visent à favoriser cette
mobilité : rédaction de “guides de l’étu-

diant” pour informer ces derniers sur les
systèmes universitaires de chaque pays et
sur la façon d’accéder aux études corres-
pondantes ; invitation, en 1976, aux gou-
vernements des Etats membres à faciliter
l’accès à l’université des étudiants ressor-
tissant d’un autre Etat membre ; mise en
place de financement pour favoriser des
séjours d’au moins trois mois dans une
université d’un autre Etat membre dans
le cadre de programmes communs d’étu-
des entre deux universités ; financement
dans le même esprit de séjours de pro-
fesseurs et d’administrateurs. Entre 1976
et 1982, 450 universités de tous les Etats
membres ont participé à 260 projets
d’échange, ce qui restait encore limité.

Toujours avec la même volonté de créer
un espace universitaire européen -une
élite européanisée- la Commission a créé
à l’automne 1976 l’Institut universitaire
européen de Florence à la suite de nom-
breuses initiatives du Parlement européen.
Cet institut qui accueille des étudiants
“post gradués”, a pour mission de “con-
tribuer au développement des patrimoi-
nes culturels et scientifiques de l’Europe
considérée dans son unité et sa diversité”.

Cependant, alors que la reconnaissance
académique des diplômes, des périodes,
et des prestations d’études, figure à l’or-
dre du jour depuis l’origine de la commu-
nauté, et en dépit des efforts du Conseil
de l’Europe et de l’UNESCO pour promou-
voir des conventions internationales sur les
équivalences, la question de la reconnais-
sance réciproque des diplômes ne fait
qu’être effleurée. Ce problème réabordé
en 1981 et 1982 par le Conseil des minis-
tres de l’Education réuni au sein du Con-
seil de l’Education, conduit à la mise en
place d’un groupe de travail en vue d’étu-
dier le sujet... ce qui revient à l’enterrer.

La recherche d’un marché européen
du travail

Alors que le début des années 70 voit
apparaître le développement de la forma-
tion continue dans les Etats membres, la
Communauté européenne s’intéresse peu
à cet aspect du marché du travail, restant
focalisée sur les dispositifs jeunes. Par
contre, elle reste tournée vers l’objectif
de favoriser la création d’un marché euro-
péen du travail en application des arti-
cles 52 et 59 du Traité de Rome, qui lui

“Le 13 décembre 1976, le
Conseil des ministres de

l’Education vote une
résolution en vue de

développer, dans les états
membres, des projets

pilotes et des études en
vue de favoriser la forma-

tion des jeunes à la re-
cherche d’un emploi (...) ”

“En 1981, la Commission
européenne modifie

l’organisation de ses
services en rattachant

l’éducation à la politique
sociale (...)

En parallèle, toujours en
1981, le Fonds social

européen consacre plus de
40 % de ses ressources

budgétaires à aider près
de 320 000 jeunes (...) ”

“Vers la fin des années 70,
les responsables euro-
péens constatent qu’en

dépit de l’expansion
considérable des étudiants

dans les universités des
Etats membres, les échan-

ges et mobilités internatio-
nales restent limités.

L’accent est donc mis sur
des actions qui visent à
favoriser cette mobilité

(...) ”
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fait obligation de promouvoir l’accès aux
activités non salariées et à leur exercice,
ainsi que la liberté générale d’établisse-
ment et la liberté totale de circulation.
Faute de s’intéresser aux reconnaissances
académiques des diplômes, la Commu-
nauté européenne publie en 1975 une
première directive relative à la reconnais-
sance de diplômes des médecins. Elle met
ainsi en jeu la question de leur liberté
d’établissement à travers les reconnaissan-
ces de titre. Celle-ci est suivie par d’autres
directives applicables aux dentistes, aux
vétérinaires, aux sages-femmes, aux in-
firmiers, plus d’autres concernant les ar-
chitectes, les ingénieurs, les opticiens, les
pharmaciens et les conseillers fiscaux.

La mise en place d’un réseau d’infor-
mations

En vue de favoriser les échanges d’infor-
mations un réseau d’échanges d’informa-
tions est créé sous la dénomination
“d’Eurydice” avec un service central
auprès de la Commission et des services
dans les Etats membres. En accompagne-
ment du programme d’action de 1976,
quatre thèmes sont privilégiés :

❏ le passage de l’école à la vie active,
❏ l’enseignement et l’apprentissage des
langues étrangères,
❏ la formation des travailleurs migrants
et les membres de leur famille,
❏ les mesures et les conditions régissant
l’accès aux études universitaires

2. Le développement des
programmes d’action de-
puis 1985

Le même type d’analyse peut être fait pour
la période suivante, à la suite de la signa-
ture de l’Acte unique3). Au cours de cette
période la communauté a mis en place à
partir de 1985-1986 plusieurs programmes
finalisés dont Patrick Clémenceau a fait la
présentation dans ce numéro ainsi que, à
la suite, le programme LEONARDO qui doit
être mis en place à partir de 1995 et qui
est également présenté dans le numéro par
Antonio Ruberti. Les développements qui
leur sont consacrés seront donc plus limi-
tés. Cependant, la mise en perspective plus
large de ces programmes permet de mieux
montrer la grande continuité qui existe

dans le temps, dans les choix retenus pour
la mise en oeuvre de la politique euro-
péenne. En effet, comme le souligne bien
P. Clémenceau, la Communauté reste à la
recherche de “bonnes pratiques” qu’elle
souhaite voir expérimenter puis diffuser.
D’où l’importance qu’elle accorde au
financement des projets pilotes et à l’in-
formation sur ces derniers.

On assiste cependant à des inflexions plus
marquées dans les thématiques prioritai-
res des programmes, inflexions que l’on
retrouve le plus souvent par ailleurs dans
les orientations des politiques nationales.
Les unes comme les autres subissent
fortement les contraintes liées aux évolu-
tions économiques et sociales et bénéfi-
cient des résultats des expériences passées.
En effet, à des degrés divers, l’Europe des
années 80 perd de sa compétitivité, ayant
du mal à restructurer son appareil produc-
tif, tandis que, sous la pression de la pour-
suite de la montée du chômage -le nom-
bre de chômeurs dans la CEE passe de 12
millions en 1982 à quelques 17 millions
en 1993- les situations sur le marché du
travail pour toutes les catégories se dégra-
dent, plus particulièrement celles qui pos-
sèdent peu ou pas de formation profes-
sionnelle. Dans un tel contexte, les pre-
mières actions spécifiques centrées sur
l’égalité des chances -le trio femmes, han-
dicapés, immigrés- ne deviennent plus des
priorités en raison de leur faible efficacité
à contrebalancer les effets des évolutions
structurelles.

Dans la continuité des programmes précé-
dents, le programme PETRA de 1988 ac-
centue les efforts pour lutter contre le chô-
mage des jeunes et leur exclusion sociale,
en favorisant le déroulement de leur for-
mation initiale au-delà de la fin de la scola-
rité obligatoire, entre autre par limitation
des abandons grâce à des renouveaux pé-
dagogiques. De même, le programme
ERASMUS d’échange d’étudiants et de pro-
fesseurs connaît un grand succès, montrant
une ouverture manifeste des enseignements
supérieurs universitaires à l’Europe.

Deux déplacements dans les préoccupa-
tions européennes se font cependant jour.
Le premier correspond à un déplacement
des écoles vers les entreprises avec
comme volonté non seulement de favori-
ser ou de renforcer leurs liaisons quant
elles existent, mais encore de donner aux

“Alors que le début des
années 70 voit apparaître
le développement de la
formation continue dans
les Etats membres, la
Communauté européenne
s’intéresse peu à cet
aspect du marché du
travail, restant focalisée
sur les dispositifs jeunes.
Par contre, elle reste
tournée vers l’objectif de
favoriser la création d’un
marché européen du
travail en application des
articles 52 et 59 du Traité
de Rome (...) ”

” (...) à des degrés divers,
l’Europe des années 80
perd de sa compétitivité,
ayant du mal à
restructurer son appareil
productif, (...) les situa-
tions sur le marché du
travail pour toutes les
catégories se dégradent
(...) ”

” (...) les premières ac-
tions spécifiques centrées
sur l’égalité des chances -
le trio femmes, handica-
pés, immigrés- ne devien-
nent plus des priorités en
raison de leur faible
efficacité à contre balan-
cer les effets des évolu-
tions structurelles.”

3) Acte unique européen, signé à
Luxembourg le 17 février 1986 et à
La Haye le 28 février 1986, JO n° L
169 du 29.06.87
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entreprises une place plus active dans le
fonctionnement du marché du travail à
travers un rôle important en formation
continue (Programme FORCE 1991). Cette
inflexion paraît bien tardive compte tenu
des évolutions nationales observées par
ailleurs. Le second correspond à la mon-
tée en puissance des préoccupations liées
aux innovations technologiques, en par-
ticulier celles qui touchent l’information
et la communication : transfert des tech-
nologies des universités vers les entrepri-
ses avec le programme COMETT (1986),
volonté de faire face aux effets des évo-
lutions technologiques sur les qualifica-
tions avec EUROTECNET (1987).

Ces préoccupations, à dominante écono-
mique, l’emportent nettement à la suite
du Livre blanc sur “la croissance, la
compétitivité et l’emploi” qui a servi de
cadre tant à la définition du programme
LEONARDO qu’à celle du 4ème Pro-
gramme Cadre de Recherche Développe-
ment (4ème PCRD). Une attention parti-
culière mérite d’être portée à la présence
pour la première fois dans les program-
mes de recherche/développement, d’un
programme consacré aux aspects socio-
économiques. En introduction et présen-
tation des objectifs de recherche généraux
du programme “socio-économique fina-
lisé” il est précisé que les actions de re-
cherche du programme visent “à produire
des connaissances nouvelles et à éclairer
dans l’avenir la prise de décision (...) qui
devrait permettre de jeter les bases d’un
développement soutenable des économies
européennes pour faire face à la concur-
rence internationale et créer des emplois”.
Parmi les trois domaines retenus par le
programme socio-économique, figure
l’éducation et la formation au côté de
l’intégration et l’exclusion sociale en Eu-
rope. Il est précisé que “les recherches
sur l’éducation et la formation devront
éclairer les initiatives communautaires
dans ce domaine tels le programme
LEONARDO et le programme ADAPT du
Fonds social européen, mais de plus elles
devront être en liaison permanente avec
le CEDEFOP et le réseau Eurydice.

A première vue, la présence de l’éduca-
tion formation dans un programme de re-
cherche européen ne peut qu’être réjouis-
sante tant sont grandes les nécessités de
connaissances. Mais un examen plus pré-
cis des objectifs présentés pour ce pro-

gramme laisse nettement plus perplexe en
raison de sa quasi superposition avec les
missions précédemment décrites pour le
CEDEFOP au moment de sa création. Il
est indiqué, en effet, que le programme
devra, à court terme, fournir à l’ensemble
des personnes engagées, en Europe, dans
des recherches sur l’éducation et la for-
mation, ainsi que, plus largement, aux res-
ponsables des systèmes d’enseignement
des pays européens, une base d’informa-
tions, de connaissances et de références
communes, plus spécialement sur la di-
mension et les composantes européennes
des problèmes d’éducation et de forma-
tion. A moyen terme, il lui est demandé
de constituer, à partir de l’étude des as-
pects européens des questions concernées,
une communauté de la recherche sur l’édu-
cation et la formation en Europe. A long
terme, de renforcer la fonction éducation
et de formation vers l’Europe.

Pour atteindre cet objectif général assi-
gné au programme de recherche sur l’édu-
cation et la formation, trois grands do-
maines d’investigation ont été mis en
exergue dont les objectifs sont eux-mê-
mes précisés :

❏ les politiques d’éducation et de for-
mation pour “améliorer la connaissance
sur la façon dont les systèmes d’éduca-
tion et de formation, en Europe, peuvent
et doivent répondre aux besoins nou-
veaux et en développement de la société
et des citoyens européens” [mais aussi
pour] “faire progresser les connaissances
sur les aspects plus spécifiquement euro-
péens de ces problèmes et sur leurs dif-
férentes composantes” ;

❏ “les facteurs et mécanismes permet-
tant d’accroître la qualité générale de
l’éducation et de la formation en Europe,
et d’améliorer la capacité d’innovations
du système d’enseignement”, avec une at-
tention particulière portée aux ensei-
gnants et aux nouvelles technologies ;

❏ “les compétences, les qualifications et
les connaissances nécessaires pour ren-
contrer les besoins des systèmes socio-
économiques européens”.

Il paraît donc légitime de s’interroger sur
la signification d’une si forte redondance.
Quelle que soit la réponse donnée, le
souhait d’une clarification dans les orien-
tations à venir ne peut qu’être formulé
au bénéfice de tous.

“Dans la continuité des
programmes précédents,
le programme PETRA de
1988 accentue les efforts

pour lutter contre le
chômage des jeunes et

leur exclusion so-
ciale (...) ”

“Deux déplacements dans
les préoccupations euro-

péennes se font cependant
jour. Le premier corres-
pond à un déplacement

des écoles vers les entre-
prises (...) (Programme

FORCE 1991).
 (...) Le second correspond

à la montée en puissance
des préoccupations liées

aux innovations technolo-
giques (...) ” (Programmes

COMETT (1986) et
EUROTECNET (1987)).

Avec le 4ème Programme
Cadre de Recherche

Développement (4ème
PCRD) l’on constate

” (...) la présence pour la
première fois dans les

programmes de recher-
che/développement, d’un

programme consacré aux
aspects socio-économi-

ques.”

” (...) un examen (...) des
objectifs présentés (en

matière d’éducation
formation) pour ce pro-
gramme laisse nettement

(...) perplexe en raison de
sa quasi superposition

avec les missions précé-
demment décrites pour le

CEDEFOP au moment de
sa création.”
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Antonio
Ruberti
Membre de la
Commission
européenne du
6.1.93 au 23.01.95
Rector of Rome’s La

Sapienza University, Italy’s
Science Minister from 87-92

La formation profession-
nelle au coeur du Livre
blanc

Le Livre blanc de la Commission sur la
Croissance, la Compétitivité et l’Emploi
aborde une question fondamentale pour
l’Union: comment instaurer - en utilisant
les atouts importants de la Communauté
- un mode de développement définissant
un nouvel équillibre entre les facteurs de
croissance, de compétitivité et d’emploi
et qui permette de rompre avec les logi-
ques de sous-emploi et d’exclusion qui
marquent trop fortement la période ac-
tuelle.

L’ambition du Livre blanc est de trouver
les voies pour impulser de nouvelles dy-
namiques aux systèmes d’emploi dans la
Communauté, c’est-à-dire l’ensemble
constitué par l’éducation et la formation,
la protection sociale, l’organisation du tra-
vail, les marchés internes des entreprises
et le marché du travail. Pour cet objectif,
le Livre blanc a souligné fortement que
les ressources humaines - et donc l’édu-
cation et la formation - sont un facteur
d’action fondamental. La qualification des
ressources humaines dans l’Union euro-
péenne est un atout principal pour affron-
ter avec succès les défis posés par les
changements technologiques et les mu-
tations sociales qui les accompagnent.

L’enjeu est de placer les Ressources hu-
maines et l’accès au savoir au coeur du
nouveau paradigme socio-économique
pour assurer les mutations industrielles et
l’évolution des systèmes de production.
Les entreprises savent désormais que la
continuité des changements technologi-
ques et le maintien des avantages com-
paratifs vis-à-vis des pays, anciens ou
nouveaux, intervenant sur le marché mon-
dial signifient que les travailleurs doivent
changer leurs compétences et leurs qua-
lifications au cours de leur vie active. Il

s’agit de faire reconnaître et de promou-
voir la qualification comme facteur clé de
compétitivité et de croissance.

Le rapport réalisé dans le cadre du suivi
du Livre blanc sur “l’Europe et la société
globale d’information”, a mis encore plus
en évidence la nécessité d’une adaptation
des dispositifs d’éducation et de forma-
tion par rapport aux enjeux décrits par le
Livre blanc. La diffusion de plus en plus
large des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication dans
l’ensemble des secteurs de production de
biens et de services marchands et non-
marchands ouvre des possibilités renou-
velées d’accès aux savoirs, mais en même
temps nécessite une élévation et une gé-
néralisation de l’éducation et de la for-
mation pour tous. Il s’agit d’une nouvelle
révolution basée sur l’accès à l’informa-
tion, sa diffusion, la multiplication des
possibilités de transmission et de traite-
ment. Pour préparer les citoyens euro-
péens à cette révolution, l’éducation et la
formation joueront un rôle central. L’ob-
jectif du Livre blanc de donner à tous les
citoyens européens un droit à une édu-
cation et une formation tout-au-long de
la vie trouve ici sa pleine justification.

Il faut également considérer que, d’une
certaine manière, le système économique
est plus dépendant que par le passé des
capacités de créativité et d’innovation et
des rôles des institutions d’éducation et
de formation, notamment les universités
en termes de savoirs scientifiques dispo-
nibles. L’un des enjeux forts de la période
actuelle est de maîtr iser la société
“informationnelle”. Les facteurs clés (in-
novation-R&D, réseaux de télécommu-
nication) visent à renforcer le rôle du trai-
tement et de la transmission d’informa-
tion comme élement structurant des pro-
cessus de production et des relations
sociétales. Education et Formation appa-
raissent un moyen d’intégration et de

La politique de forma-
tion professionnelle de
l’Union européenne

“De par sa nature, l’action
de l’Union ne peut avoir
qu’un effet indirect sur
l’adaptation des systèmes
d’éducation et de formation
dans les Etats membres. Sa
nature, nécessairement
opérationnelle et program-
matique, doit aider les ac-
teurs et les décideurs dans
les Etats membres, aux dif-
férents niveaux concernés,
à identifier les objectifs à
poursuivre en commun - les
Etats membres gardant la
maîtrise de leurs politiques.
La politique de la Commu-
nauté qui s’appuiera sur la
mise en oeuvre du pro-
gramme LEONARDO, (...)
s’inscrit totalement dans le
concept de subsidiarité éta-
bli par le Traité de l’Union
européenne.” 

“L’ambition du Livre blanc
est de trouver les voies
pour impulser de nouvel-
les dynamiques aux
systèmes d’emploi dans la
Communauté, c’est-à-dire
l’ensemble constitué par
l’éducation et la forma-
tion, la protection sociale,
l’organisation du travail,
les marchés internes des
entreprises et le marché
du travail.”

“L’enjeu est de placer les
Ressources humaines et
l’accès au savoir au coeur
du nouveau paradigme
socio-économique pour
assurer les mutations
industrielles et l’évolution
des systèmes de produc-
tion.”
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maîtrise de la société informationnelle.
Elles sont une condition de transmission
et de valorisation du capital intangible en-
tre les générations mais également du
renouvellement de ce capital intangible
au sein d’une même génération compte
tenu de la rapidité des changements socio-
économiques.

L’adaptation des systèmes

L’adaptation en profondeur des systèmes
d’éducation et de formation prônée par
le Livre blanc est amorcée. Les acteurs
concernés, et en premier lieu les autori-
tés publiques des Etats membres sont
conscients de l’ampleur des évolutions né-
cessaires. Cependant, l’adaptation des
systèmes d’éducation et de formation pro-
cède davantage d’une multiplication - en
apparence parfois désordonnée - d’adap-
tations localisées ou sectorielles que de
réformes structurelles d’ensemble. Il existe
cependant une claire reconnaissance dans
les Etats membres de la nécessité d’éle-
ver la qualité des systèmes de formation
et de répondre aux deux problèmes fon-
damentaux posés par le Livre blanc: l’élé-
vation de la formation de base des jeu-
nes et le développement massif de la for-
mation continue.

Le développement du chômage des jeu-
nes et les niveaux de chômage atteints
par ces populations dans certains Etats
membres en font un thème prioritaire des
politiques des Etats membres. Cet objec-
tif général repose sur le renforcement des
mesures destinées à éviter les sorties pré-
maturées des systèmes d’éducation et de
formation initiale pour limiter au maxi-
mum le nombre de jeunes arrivant sur le
marché du travail sans une formation de
base suffisante. Elle nécessite également
la multiplication des mesures destinées à
faciliter et à accompagner les processus
de transition entre l’école et la vie active
pour les populations les plus en difficulté,
notamment avec des systèmes de “garan-
ties” de reprise du processus de forma-
tion mais qui semblent également s’éten-
dre plus généralement à la plus grande
partie des sorties des systèmes, y com-
pris pour les jeunes munis d’une qualifi-
cation. L’élévation du statut des forma-
tions professionnelles au sein des forma-
tions initiales et le renforcement de

l’attractivité de la formation profession-
nelle, ainsi que l’amélioration de l’orien-
tation professionnelle, demeurent des
sujets de préoccupation constants et qui
font l’objet d’initiatives multiples dans
plusieurs Etats membres.

Le développement de la formation conti-
nue, dans tous les Etats membres, devient
un sujet de dialogue permanent entre
pouvoirs publics et acteurs, ainsi qu’en-
tre les acteurs sociaux eux-mêmes y com-
pris au niveau régional et au niveau des
branches et/ou des groupements d’entre-
prises. On peut observer que si l’objectif
de développement de l’accès à la forma-
tion continue est partagé par tous, la réa-
lité effective de l’accès demeure encore
insuffisante et encore fortement marquée
d’inégalité selon la catégorie de tra-
vailleurs ou d’entreprises. Ensuite que,
malgré la reconnaissance d’une transfor-
mation plus rapide des conditions socio-
économiques, on ne note pas d’accéléra-
tion franche et notable en termes d’accès
à la formation et donc une adaptation des
compétences sans doute moins rapide que
la période ne le nécessite. Le développe-
ment de l’investissement en formation des
entreprises est reconnu comme un objec-
tif prioritaire, notamment au regard des
PME pour lesquelles de nombreuses for-
mules innovantes sont développées (grou-
pements, remplacements, mutualisation
des fonds...) mais avec des résultats en-
core en deça des besoins, liés notamment
aux mutations industrielles. Un point po-
sitif repose sur le développement des
partenariats entre les secteurs publics et
privés et sur une recherche de synergie
et de mise en cohérence des efforts des
uns et des autres, y compris au plan des
ressources.

La politique de l’Union

De par sa nature, l’action de l’Union ne
peut avoir qu’un effet indirect sur l’adap-
tation des systèmes d’éducation et de for-
mation dans les Etats membres. Sa nature,
nécessairement opérationnelle et pro-
grammatique, doit aider les acteurs et les
décideurs dans les Etats membres aux
différents niveaux concernés à identifier
les objectifs à poursuivre en commun -
les Etats membres gardant la maîtrise de
leurs politiques. Dans un espace européen

” (...) l’adaptation des
systèmes d’éducation et de
formation procède davan-
tage d’une multiplication -

en apparence parfois
désordonnée - d’adapta-

tions localisées ou secto-
rielles que de réformes

structurelles d’ensemble
(...) .”

” (...) deux problèmes
fondamentaux posés par
le Livre blanc: l’élévation
de la formation de base

des jeunes et le développe-
ment massif de la forma-

tion continue.”
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sans frontière, mais garant des spécificités
culturelles et historiques, les mesures
complémentaires de soutien apportées par
l’Union ont pour but de renforcer les
synergies, les convergences et les coopé-
rations, notamment en contribuant à cons-
tituer un patrimoine commun d’expérien-
ces et de bonnes pratiques.

Une politique fondée sur
la subsidiarité

Le traité de l’Union européenne est fondé
sur la reconnaissance du fait que le rôle
principal dans le financement et la réali-
sation des actions de formation profes-
sionnelle incombe aux pouvoirs publics
dans les Etats membres et aux partenai-
res sociaux. Le rôle de l’Union doit être
d’impulser et d’innover. L’intervention doit
favoriser les convergences volontaires et
valoriser les efforts de qualité et la capa-
cité d’innovation dans les systèmes. Sur
la base d’un cadre d’objectifs communs,
l’Union peut apporter son appui au dé-
veloppement d’actions transnationales
venant appuyer la convergence des poli-
tiques de formation dans la Communauté.

La politique de la Communauté qui s’ap-
puiera sur la mise en oeuvre du pro-
gramme LEONARDO, qui devrait être dé-
cidé totalement avant la fin de cette an-
née 1994 et mis en oeuvre à partir du 1er
janvier 19951), s’inscrit totalement dans le
concept de subsidiarité établi par le Traité
de l’Union européenne. Celui-ci exclut les
possibilités d’harmonisation des systèmes
nationaux, reconnait la pleine responsa-
bilité des Etats membres sur l’organisa-
tion des systèmes et le contenu de la for-
mation et donne à l’Union la responsabi-
lité de mettre en oeuvre une politique de
formation professionnelle qui appuie et
complète l’action des Etats membres.

Sur la base de la position commune sur
LEONARDO qui a été adoptée par le Con-
seil le 18 juin 1994, on peut d’ores et déjà
souligner les principaux éléments qui ca-
ractériseront cette politique de l’Union.

1. La nécessité d’une amélioration de la
qualité et de la capacité d’innovation de
la formation professionnelle est reconnue
comme indispensable pour la stratégie de
croissance, de compétitivité et d’emploi,

notamment pour accroître la capacité des
économies européennes à créer des em-
plois et accompagner l’évolution des sys-
tèmes d’emploi.

2. L’action de l’Union dans le domaine
de la formation professionnelle pour ap-
puyer et compléter les actions des Etats
membres comprend un cadre commun
d’objectifs qui, du point de vue de la
Commission, représentent les priorités po-
litiques à poursuivre au sein de l’Union
pour améliorer la qualité et la capacité
d’innovation en matière de formation pro-
fessionnelle.

3. L’action de l’Union vise à développer
la notion de partenariat entre tous les ac-
teurs pour une amélioration de la forma-
tion professionnelle, notamment en pré-
voyant une association étroite des parte-
naires sociaux à tous les niveaux appro-
priés et y compris comme opérateurs.

4. La visibilité de l’action de l’Union de-
vrait être accentuée par la procédure de
suivi et d’évaluation du programme qui
sera conduite en partenariat entre la Com-
mission et les Etats membres et donnera
lieu à une information régulière des ins-
tances concernées, notamment du Comité
consultaltif pour la formation profession-
nelle.

L’apport des actions
transnationales

Le programme d’action dans le domaine
de la formation professionnelle - LEONAR-
DO - capitalise l’expérience acquise dans
les programmes précédents - COMETT,
FORCE, PETRA, EUROTECNET, LINGUA
- pour offrir un cadre d’appui cohérent et
homogène aux différents acteurs. L’accent
est mis sur le développement de partena-
riats transnationaux de projets impliquant
directement les acteurs concernés, et con-
duisant au développement de réseaux
ainsi que sur des échanges transnationaux
d’étudiants, de jeunes en formation et de
spécialistes de la formation.

Sur la base de l’expérience précédemment
acquise dans le cadre de PETRA, le pro-
gramme LEONARDO entend mettre l’ac-
cent sur le développement de partenariats
de formation initiale associant les diffé-

” (...) les principaux élé-
ments qui caractériseront
(la) (...) politique de
l’Union” sont:
– “la nécessité d’une
amélioration de la qualité
et de la capacité d’innova-
tion de la formation profes-
sionnelle (...) ”
– ” (...) un cadre commun
d’objectifs qui, du point de
vue de la Commission,
représentent les priorités
politiques à poursuivre au
sein de l’Union (...)”
– le développement de
“ (...) la notion de
partenariat entre tous les
acteurs pour une
amélioration de la forma-
tion professionnelle, notam-
ment en prévoyant une
association étroite des
partenaires sociaux (...) ”
– ” (...) la procédure de
suivi et d’évaluation du
programme (LEONARDO)
qui sera conduite en
partenariat entre la Com-
mission et les Etats mem-
bres”

“LEONARDO - capitalise
l’expérience acquise dans
les programmes précédents
- COMETT, FORCE, PETRA,
EUROTECNET, LINGUA -
(...) L’accent est mis sur le
développement de
partenariats trans-
nationaux de projets (...) ”

1) Note de la rédaction: cf. la déci-
sion du Conseil, du 6 décembre
1994, établissant un programme
d’action pour la mise en oeuvre
d’un politique de formation profes-
sionnelle de la Communauté euro-
péenne
Luxembourg, in: Journal officiel des
Communautés européennes, L 340,
29.12.1994, Office des publications
officielles des Communautés euro-
péennes.
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rents organismes de formation des Etats
membres, en y incluant également les
échanges de jeunes travailleurs. Il s’agit
notamment, dans le cadre d’une coopé-
ration entre ces organismes de favoriser
l’émergence de profils de qualification dû-
ment validés sur le terrain. Dans le même
esprit, LEONARDO appuiera le dévelop-
pement de projets conjoints favorisant
l’insertion sociale et professionnelle des
jeunes, en particulier en appuyant des
coopérations entre les établissements de
formation initiale et les entreprises au
niveau régional et local. Un accent tout
particulier sera mis sur les échanges
transnationaux de formateurs et d’experts
de la formation professionnelle initiale -
y compris ceux responsables de l’orien-
tation professionnelle.

Le programme LEONARDO, en mettant
l’accent sur l’amélioration de la qualité des
systèmes de formation continue et le sou-
tien à la capacité d’innovation dans la
formation (y compris en ce qui concerne
les formations multi-média et à distance)
peut apporter une contribution importante
à la réflexion et à l’action des Etats mem-
bres et des partenaires sociaux dans ce
domaine. Par un appui à des projets con-
joints de formation continue, notamment
à caractère sectoriel et thématique, ou par
l’échange de bonnes pratiques (y inclus
l’échange de formateurs), LEONARDO est
de nature à répondre aux préoccupations
des acteurs de la formation continue dans
les Etats membres. En effet, en partant de
l’expérience acquise dans les programmes
comme FORCE ou COMETT, LEONARDO
offre le terrain d’une confrontation fruc-
tueuse des approches mises en oeuvre sur
des terrains aussi complexes que celui,
par exemple de l’établissement de plans
de formation internes aux entreprises, aux
groupements d’entreprises ou aux sec-
teurs, ou encore celui des interactions
entre une démarche individualisée et une
démarche collective de formation conti-
nue.

Un équilibre a été trouvé au niveau des
mesures entre la poursuite et la continuité
des actions des programmes COMETT,
FORCE, EUROTECNET, LINGUA et PETRA
qui ont montré leur valeur et la promo-
tion d’actions et de mesures nouvelles.
Ces mesures nouvelles permettront de
développer l’action de l’Union par rap-
port à l’objectif de la formation tout au

long de la vie souligné dans le Livre blanc,
à accroître les possibilités de démultiplier
les résultats des projets et de diffuser les
innovations, à développer les échanges
de formateurs et à mieux appuyer, c’est
un point important, le dialogue entre les
partenaires sociaux.

La répartition des mesures entre deux
grands volets - le premier visant priori-
tairement les systèmes et dispositifs de
formation et le second visant les actions
et le marché de la formation - dans une
définition assez proche de la proposition
qu’avait initialement fait la Commission -
représente également un point  de
clarification et de visibilité important. Cet
aspect est renforcé par l’application d’une
double procédure de sélection des pro-
jets selon qu’ils visent les systèmes ou le
marché qui permettra d’impliquer de ma-
nière large tous les acteurs concernés. Il
convient de souligner que, dans le res-
pect du principe de subsidiarité, la posi-
tion commune prévoit un reforcement de
l’implication des Etats membres dans la
sélection des projets, ce qui devrait con-
duire à une meilleure articulation des ac-
tions transnationales avec les politiques
des Etats membres.

Les domaines prioritaires

Parmi les domaines d’application des dif-
férentes mesures, à côté des domaines
traditionnels de coopération issus de
COMETT, PETRA ou FORCE, il convient
de souligner l’accent particulier mis sur
les domaines de l’orientation profession-
nelle, des formations linguistiques et de
la promotion de l’égalité des chances par
et dans la formation, ou encore du déve-
loppement des échanges de formateurs
et du meilleur appui qui sera apporté pour
faciliter le dialogue entre les partenaires
sociaux. LEONARDO permettra aux par-
tenaires sociaux, qui jouent un rôle es-
sentiel dans le domaine de la formation
continue, de trouver un cadre d’appui soit
pour monter des opérations spécifiques
dans lesquelles ils sont impliqués, soit
pour accéder à une meilleure connais-
sance d’opérations innovantes rassem-
blant les acteurs sociaux au niveau du
terrain. L’action de l’Union permettra aussi
d’appuyer très concrètement le dialogue
entre partenaires, à différents niveaux

“Parmi les domaines
d’application des différen-

tes mesures, à côté des
domaines traditionnels de

coopération issus de
COMETT, PETRA ou

FORCE, il convient de
souligner l’accent particu-
lier mis sur les domaines

de l’orientation profes-
sionnelle, des formations

linguistiques et de la
promotion de l’égalité des

chances par et dans la
formation, ou encore du

développement des échan-
ges de formateurs et du
meilleur appui qui sera

apporté pour faciliter le
dialogue entre les parte-

naires sociaux.”

“Un effort renforcé devrait
également être apporté

pour démultiplier les
résultats des projets et

diffuser les innovations
qu’ils ont produits et les

résultats des projets
pilotes transnationaux,
notamment dans le do-
maine des innovations

technologiques.”
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appropriés, en relation avec l’objectif de
développement de la formation continue.

Un effort renforcé devrait également être
apporté pour démultiplier les résultats des
projets et diffuser les innovations qu’ils
ont produits et les résultats des projets
pilotes transnationaux, notamment dans
le domaine des innovations technologi-
ques. Des actions spécifiques seront con-
sacrées à la diffusion des innovations et
au transfert des méthodologies, des ré-
sultats et des outils de formation profes-
sionnelle dans les systèmes et dispositifs
de formation, y compris par le biais de
réseaux télématiques et de systèmes d’ap-
prentissage et de formation ouverts et à
distance. Par ailleurs, la coordination des
actions du programme LEONARDO avec
le programme SOCRATES et les program-
mes d’initiatives de l’Union et le Fonds
social européen sera renforcée.

Des moyens importants seront également
consacrés à un programme de travaux
d’enquêtes, d’analyses et d’échanges de
données étendus à l’ensemble du domaine
de la formation professionnelle. Les ré-
sultats prometteurs obtenus dans le ca-
dre du programme FORCE - tableaux de
bord de la formation continue - montrent
tout l’intérêt de travaux de ce type pour

constituer progressivement des éléments
de référence comparables et reconnus, qui
permettront aux opérateurs mais surtout
aux décideurs politiques de positionner
leurs propres indicateurs et données. Ce
programme de travail d’enquêtes et d’ana-
lyse développé dans LEONARDO sera ar-
ticulé et pourra s’appuyer sur les projets
de recherche qui seront soutenus dans le
cadre du volet socio-économique du 4ème
programme cadre de recherche et déve-
loppement.

Pour conclure

Avec LEONARDO, la Communauté va se
doter d ’un instrument pol i t ique et
opérationnel qui devrait contribuer de
manière déterminante à l’atteinte des ob-
jectifs tracés par le Livre blanc. Ceux-ci
sont ambitieux et même à certains égards
peuvent paraître audacieux. Il est clair
cependant que la qualification des hom-
mes et des femmes, la transformation des
organisations du travail, la multiplication
des possibilités d’accès au savoir, la dif-
fusion des innovations et des résultats de
la Recherche et du Développement peu-
vent permettre de les atteindre. La politi-
que de formation professionnelle de
l’Union se développera dans ce but.

” (...) la coordination des
actions du programme
LEONARDO avec le pro-
gramme SOCRATES et les
programmes d’initiatives
de l’Union et le Fonds
social européen sera
renforcée.”

“Des moyens importants
seront également consa-
crés à un programme de
travaux d’enquêtes,
d’analyses et d’échanges
de données étendus à
l’ensemble du domaine de
la formation profession-
nelle.”
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Patrick
Clémenceau

Administrateur principal à la
DG XXII - éducation,

formation et jeunesse,
Commission européenne

L’Europe de la formation...Le marché
européen de la formation... Les partena-
riats transnationaux de la formation (...)

Ces mots sont désormais rentrés dans le
langage courant et dans l’univers des
formateurs européens. Ils constituent des
références de leurs activités et de leur pra-
tiques. Ils représentent encore parfois des
objectifs à atteindre mais la construction
européenne dans le domaine de la for-
mation professionnelle est concrète et
tangible. Comme le prévoyaient avec
perspicacité les législateurs du Traité de
Rome, cette Europe de la formation s’est
construite progressivement, par étapes.
Ces trentes années de construction euro-
péenne de la formation professionnelle
peuvent être rapidement retracées, sans
prétendre à une description exhaustive,
mais en situant quelques étapes et en
marquant des points de repère essentiels.

I. Les fondations :
Principes généraux

L’action de la Communauté dans ce do-
maine a démarré très tôt puisque l’on peut
considérer que l’acte fondateur est cons-
titué par la décision du Conseil du 2 avril
1963 (1) qui établit les principes géné-
raux d’une politique commune de forma-
tion professionnelle en application de l’ar-
ticle 128 du Traité de Rome. Trois carac-
téristiques de ce texte sont à souligner:

Tout d’abord, les fondateurs ont retenu
l’idée de politique commune de forma-
tion professionnelle. Ceci veut dire que

la mise en cohérence et même la conver-
gence des politiques nationales dans une
“politique commune” au niveau de la
Communauté était un objectif envisagé à
l’époque. La diversité et l’autonomie des
systèmes qui se sont trouvés au coeur du
débat récent sur la subsidiarité ne sem-
blaient pas aussi déterminantes qu’au-
jourd’hui.

Cependant, ces propos doivent être nuan-
cés par le fait que la politique commune
ne va pas au-delà de l’adoption de prin-
cipes généraux qui doivent en quelque
sorte servir de référence aux politiques
nationales. Il ne s’agit pas, à travers elle,
d’unifier les systèmes nationaux mais plu-
tôt de leur fixer quelques grands objec-
tifs communs qui devraient permettre de
donner à tous les citoyens dans la Com-
munauté des éléments communs en ma-
tière de formation professionnelle. Tou-
tefois, cette question de la définition d’ob-
jectifs communs a été à nouveau forte-
ment débattue trente ans plus tard, à l’oc-
casion du programme LEONARDO (2) et
du Livre blanc sur la compétitivité (3), la
croissance et l’emploi.

Enfin, il faut souligner l’étonnante actua-
lité de ce texte. Les grands objectifs de la
formation professionnelle et la plupart des
principes qui y sont énoncés sont encore
tout à fait valables. On voit, par exemple,
avec quelle prémonition les législateurs
de l’époque prévoyaient le développe-
ment de la formation tout au long de la
vie.

La décision de 1963, en complément à ces
principes généraux, établit également une

Les programmes
communautaires de
formation profession-
nelle
Trente années de coopération,
d’actions, de concertation

Après avoir dressé un court
bilan des programmes d’ac-
tion à partir des années 80,
en les situant par rapport à
quelques étapes et points de
repères essentiels de la
construction européenne,
l’auteur énonce les objectifs
de la politique de formation
professionnelle, dans le ca-
dre du Traité de l’Union
européenne, et les grandes
lignes du programme
LEONARDO qui en est la
pièce maîtresse
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règle qui sera maintenue tout au long de
la période: l’action de la Communauté doit
être une action concertée avec les Etats
membres et aussi, c’est une caractéristi-
que forte, avec les partenaires sociaux.
C’est dans ce but qu’est créé, par la déci-
sion du Conseil, le Comité consultatif pour
la formation professionnelle qui va être
pendant trente ans le lieu de concertation,
de débats, de consultation sur les actions
et orientations proposées par la Commis-
sion. Cette instance, parfois jugée trop
lourde dans son fonctionnement, repré-
sente l’une des fondations de l’action
communautaire dans ces domaines, le dis-
tinguant en cela des autres.

II. Le développement :
la mise en oeuvre des pro-
grammes d’action

La politique communautaire de formation
professionnelle va véritablement prendre
son essor à partir de 1985-86 avec une
série de décisions du Conseil qui fondent
les programmes d’action et généralisent
les enseignements et les résultats très pro-
metteurs qui avaient été obtenus dans les
premiers programmes expérimentaux,
comme Transition I (4a) et Transition II
(4b), à la fin des années 70 et au début
des années 80.

Cette expansion des programmes commu-
nautaires de formation s’est faite dans le
contexte de l’Acte Unique et dans la pers-
pective de réalisation du marché intérieur.
Les préoccupations liées à l’épanouisse-
ment humain et au développement cul-
turel qui prévalaient largement dans les
principes généraux de 1963 font place à
des objectifs plus fortement marqués
d’économie, d’économisme diront cer-
tains.

Les programmes qui vont voir le jour à
partir de 1985 cherchent à apporter des
solutions à des problèmes précis dont il
faut remarquer qu’ils demeurent pour la
plupart au coeur des politiques actuelles.
Il ne s’agit plus seulement de tracer quel-
ques grandes orientations communes,
comme le faisait la décision de 1963, mais
de développer des programmes d’actions
concrètes sur des problèmes stratégiques:
chômage des jeunes, développement de

la compétitivité des entreprises, par exem-
ple.

La génération des programmes des années
80 est marquée par la recherche d’actions
directes. L’idée centrale de ces program-
mes est que, pour répondre aux problè-
mes rencontrés de manière commune
dans les Etats membres, il faut rappro-
cher les expériences, mieux comparer les
approches développées jusque là de ma-
nière isolée, repérer et ,si possible, trans-
férer les “bonnes pratiques”. Cette entrée
de la Communauté dans des actions con-
crètes constitue un pas très important. La
Communauté prend ici un rôle détermi-
nant pour développer des actions nova-
trices, avec une dimension transnationale
qui s’affirmera, et crée ainsi un champs
privilégié d’expérimentation et de trans-
fert des innovations.

2.1.Rappel des programmes d’action

COMETT (5a, 5b)

Ce programme, qui a été lancé en 1986,
est le premier programme à grande
échelle destiné a favoriser le transfert des
innovations technologiques. Un de ses ob-
jectifs est de développer, à partir d’une
coopération structurée université-entre-
prise, le transfert, par la formation, des
résultats de la Recherche et du Dévelop-
pement en direction des entreprises. Un
autre est de développer la contribution
de l’enseignement supérieur à la forma-
tion continue. COMETT a été conçu pour
faire le pendant, dans l’éducation et la
formation, au programme de Recherche
et de Développement ESPRIT (6a, 6b).
Cette idée de la coopération entre les
universités, représentant le monde scien-
tifique et de la recherche, et le monde
économique et les entreprises est plus que
jamais à l’ordre du jour, en raison de l’ac-
cent mis sur les conséquences de la
mondialisation des marchés et de la
globalisation des technologies.

EUROTECNET (7)

L’innovation dans le domaine de la for-
mation professionnelle, résultant des
changements technologiques, a donné
lieu au programme EUROTECNET, dé-
marré en 1987 et consolidé en 1990. Il
vise à prendre en compte les répercus-

La décision de 1963 établit
également que ” (...)
l’action de la Communauté
doit être une action
concertée avec les Etats
membres et aussi, c’est
une caractéristique forte,
avec les partenaires
sociaux. C’est dans ce but
qu’est créé, par la déci-
sion du Conseil, le Comité
consultatif pour la forma-
tion professionnelle qui va
être pendant trente ans le
lieu de concertation , de
débats, de consultation
sur les actions et orienta-
tions proposées par la
Commission.”

“La politique commu-
nautaire de formation
professionnelle va vérita-
blement prendre son essor
à partir de 1985-86 (...)
Les programmes qui vont
voir le jour à partir de
1985 cherchent à apporter
des solutions à des problè-
mes précis (...) Il ne s’agit
plus seulement de tracer
quelques grandes orienta-
tions communes (...) mais
de développer des pro-
grammes d’actions concrè-
tes sur des problèmes
stratégiques: chômage des
jeunes, développement de
la compétitivité des
entreprises, par exemple.”

“La génération des pro-
grammes des années 80
est marquée par la recher-
che d’actions directes.”
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sions des changements technologiques sur
les systèmes de qualification et les mé-
thodes de formation. D’une certaine ma-
nière, EUROTECNET a préparé les objec-
tifs de qualité de la formation et d’inno-
vation dans la formation qui sont au cen-
tre de LEONARDO.

PETRA (8a, 8b)

Les années 80 voient aussi se développer
de manière massive le chômage des jeu-
nes et la recherche de solutions pour fa-
ciliter la transition entre l’école et la vie
active. Sur la formation initiale des jeu-
nes, PETRA, à partir de 1988, a comme
objectif d’assurer une qualification de base
large et reconnue à tous les jeunes, en
leur permettant de bénéficier d’une, ou
si possible, deux années de formation pro-
fessionnelle après la scolarité obligatoire.
Il a été conçu pour apporter un appui
communautaire fort aux politiques de lutte
contre le chômage des jeunes en fixant
de nouvelles normes de formation pro-
fessionnelle initiale dans la Communauté
et en systématisant la coopération entre
les systèmes de formation initiale qui se
sont ouverts progressivement à ces prati-
ques de coopération et de transfert.

FORCE (9)

Le développement de la formation conti-
nue et des plans et programmes de for-
mation des entreprises est l’objectif de
FORCE, lancé en 1991. Il s’agit, à travers
lui, d’encourager un effort plus grand et
plus efficace d’investissement dans la for-
mation professionnelle continue des sa-
lariés. Pour cela il a favorisé le dévelop-
pement de partenariats conçus pour sen-
sibiliser davantage les autorités publiques,
les entreprises, - en particulier les petites
et moyennes -, les partenaires sociaux et
les travailleurs individuels, aux bénéfices
résultant de l’investissement en formation
professionnelle continue.

2.2. Les dimensions transnationales
des programmes d’action

Les programmes d’action lancés entre
1985 et 1990 ont permis de fonder et d’ex-
périmenter les outils de la coopération
transnationale: constitution de partenariat
de coopération, de programmes d’échan-
ges de stagiaires, d’étudiants, de forma-

teurs, de spécialistes, mise au point d’élé-
ments de description et de connaissance
des systèmes et de réseaux plus perma-
nents de coopération entre les Etats mem-
bres et au niveau communautaire.

Les échanges

Les programmes d’action en matière de
formation professionnelle ne sont pas des
programmes de mobilité en tant que tels.
Les échanges sont ciblés sur des popula-
tions stratégiques et constituent un appui
ou une partie du processus de formation
lui-même. On doit souligner que, suivant
la voie ouverte par ERASMUS (10a, 10b)
pour l’enseignement supérieur, ces échan-
ges de jeunes ou de formateurs ont pour
beaucoup contribué à la connaissance et
à la notoriété des programmes d’action
de la Communauté. Ils en constituent
“l’image” la plus connue et la plus répan-
due.

❏ 20 000 jeunes ont pu bénéficier d’un
placement pour la formation ou une ex-
périence de travail dans un autre Etat
membre en 1992 et 1993 dans le cadre de
PETRA. Ces placements ont introduit une
dimension communautaire réelle dans la
formation fournie aux jeunes dans les
systèmes nationaux.

❏ Le programme FORCE a favorisé la
mobilité des formateurs et, plus généra-
lement, des responsables de ressources
humaines et de formation des entrepri-
ses, ainsi que des partenaires sociaux
chargés de responsabilités dans le do-
maine de la formation professionnelle
continue: 400 directeurs de ressources
humaines, 430 formateurs, 130 représen-
tants du personnel, et 40 membres d’or-
ganisations syndicales ont été mobiles en
1991 et 1992, dans le cadre de program-
mes d’échanges ayant pour but le trans-
fert rapide d’innovations, la création de
partenariats stables et la mise en oeuvre
d’actions de formation continue.

❏ Les 28 000 placements d’étudiants sou-
tenus par COMETT ne représentent
qu’une petite partie de la demande (en-
viron cinq fois supérieure). Ces stages sont
très demandés, dans la mesure où ils ap-
portent aux jeunes une introduction effi-
cace à la vie professionnelle et augmen-
tent sensiblement leurs chances de trou-
ver un emploi. Il a également été montré

COMETT ” (...) est le
premier programme à

grande échelle destiné a
favoriser le transfert des

innovations technologi-
ques.”

EUROTECNET ” (...) vise à
prendre en compte les

répercussions des change-
ments technologiques sur
les systèmes de qualifica-

tion et les méthodes de
formation.”

PETRA ” (...) a comme
objectif d’assurer une
qualification de base

large et reconnue à tous
les jeunes, en leur permet-

tant de bénéficier d’une,
ou si possible, deux

années de formation
professionnelle après la

scolarité obligatoire.”

FORCE vise ” (...) Le
développement de la

formation continue et des
plans et programmes de
formation des entrepri-

ses”

Les ” (...) échanges de
jeunes ou de formateurs

ont pour beaucoup contri-
bué à la connaissance et à
la notoriété des program-

mes d’action de la Commu-
nauté.”
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que ces stages contribuent à renforcer la
coopération université/entreprise. Les
1 000 échanges de personnel entre uni-
versités et entreprises européennes ont
également contribué à améliorer le trans-
fert de technologie entre les mondes aca-
démique et industriel, notamment par le
“tacit knowledge”, c’est à dire la connais-
sance acquise par l’expérience.

Les projets pilotes

Amorce de la constitution d’un marché
européen de la formation, l’élaboration,
la mise au point, le montage et le déve-
loppement de projets pilotes transna-
tionaux, débouchant sur des modules de
formation communs ou même des forma-
tions communes, ont donné des résultats
significatifs. Cet axe d’activité est sans
doute moins connu que les échanges,
mais il est porteur de transformations pro-
fondes et durables, par une association
concrète de formateurs et d’opérateurs des
différents Etats membres à la création et
à la mise en oeuvre de produits de for-
mation nouveaux, conçus sur une base
transnationale.

❏ Dans le cadre de PETRA, plus de 700
projets, 14 000 enseignants ou formateurs
et 85 000 jeunes ont participé aux activi-
tés du réseau depuis 1988, pour dévelop-
per et tester des produits de formation
nouveaux et innovatifs.

❏ Les 430 projets FORCE sont centrés sur
les besoins de formation et de qualifica-
tions des entreprises qui constituent la
grande majorité des 3 500 partenaires de
ces projets. Ceux-ci mettent en oeuvre
trois grandes actions d’adaptation aux
mutations industrielles par la formation:
formation comme moyen de prévention
contre le chômage par la consolidation
et la diversification des compétences des
salariés; formation comme moyen de dé-
veloppement de nouvelles organisations
du travail et de nouvelles compétences
nécessaires à la survie ou au développe-
ment de l’entreprise; formation comme
moyen de développement, notamment
par l’adaptation aux nouvelles technolo-
gies.

❏ EUROTECNET a stimulé le dévelop-
pement de nouvelles réponses flexibles
aux problèmes de formation, pour les dis-
séminer dans le réseau de projets: déve-
loppements conceptuels sur les tendan-

ces actuelles et à venir, dans le cadre du
développement des technologies (apti-
tude à l’auto-formation, organisation
qualifiante, qualifications/ compétences-
clés), études de cas illustrant ces modè-
les conceptuels, études d’analyse des be-
soins en formation selon une approche
intersectorielle et développement d’outils
et instruments de démultiplication.

❏ Les 7000 cours de formation organi-
sés avec un soutien de COMETT II dans
les domaines technologiques les plus di-
vers devraient toucher un public de plus
de 200 000 personnes, dont 140 000 vien-
dront de l’industrie. Les 3 000 matériaux
de formation qui ont été développés ou
sont en cours de développement, de-
vraient toucher près de 500 000 person-
nes en Europe. Par rapport à COMETT I,
les cours organisés durant COMETT II ont
attiré une audience croissante, en parti-
culier auprès du public féminin. Plusieurs
projets ont pu démontrer l’impact de l’uti-
lisation de matériaux de formation nou-
veaux, notamment multimédias, par rap-
port à des formations traditionnelles.

Les études et enquêtes

La diversité des systèmes de formation des
Etats membres, dans leur organisation, le
rôle des acteurs, les sources de finance-
ment sont une donnée fondamentale de
l’action communautaire et du principe de
coopération qu’elle vise à développer.
Pour maîtriser cette diversité des systè-
mes de formation initiale et continue et
en comprendre le fonctionnement, la
constitution de données comparables est
une étape indispensable pour compren-
dre le fonctionnement des systèmes et
améliorer les échanges d’information et
d’expérience entre les états membres.

❏ FORCE a réalisé des tableaux synop-
tiques sur les données disponibles con-
cernant la formation continue réalisée
dans les entreprises. Une enquête statis-
tique, menée en liaison avec l’EUROSTAT,
entre dans sa phase de réalisation. Elle
permettra d’avoir, pour la première fois,
des données comparables à l’échelle
communautaire sur les actions et les coûts
de la formation dans les entreprises euro-
péennes, ainsi qu’une approche objective
de l’effort et de la qualité de la formation
mise en oeuvre par les entreprises pour
leurs salariés.

” (...) la mise au point, le
montage et le développe-
ment de projets pilotes
transnationaux, débou-
chant sur des modules de
formation communs ou
même des formations
communes, ont donné des
résultats significatifs.”

” (...) la constitution de
données comparables est
une étape indispensable
pour comprendre le
fonctionnement des systè-
mes et améliorer les
échanges d’information et
d’expérience entre les
Etats membres.”

“FORCE a réalisé des
tableaux synoptiques sur
les données disponibles
concernant la formation
continue réalisée dans les
entreprises. Une enquête
statistique, menée en
liaison avec l’EUROSTAT,
entre dans sa phase de
réalisation.”
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❏ Trois enquêtes sectorielles (commerce
de détail, agro-alimentaire, réparation
automobile) ont permis de faire un état
des pratiques de formation significatives
du secteur au plan européen. Une qua-
trième (transports routiers) est en cours
de lancement. Toutes ces enquêtes sont
l’amorce de réseaux sectoriels européens
(instituts de recherche, entreprises, par-
tenaires sociaux) impliquant les acteurs
des douze Etats membres.

❏ L’analyse sur la politique contractuelle
a permis de faire le bilan des actions con-
jointes, accords et concertations collecti-
ves réalisés par les partenaires sociaux
dans le domaine de la formation conti-
nue. Elle rend possible une meilleure
implication des partenaires sociaux, en
tant qu’acteurs de la formation profession-
nelle des salariés dans la Communauté.

Les réseaux

Divers types de réseaux transnationaux
d’échanges et de coopération ont été
créés. Ils assurent un caractère permanent
à la coopération et permettent d’en capi-
taliser les résultats.

❏ Le réseau des unités de coordination
nationale de PETRA qui est responsable
pour la mise en oeuvre et le fonctionne-
ment opérationnel du programme au ni-
veau des Etats membres, est devenu un
instrument clé de support de la coopéra-
tion transnationale et de l’innovation dans
le domaine de la formation initiale et, plus
généralement, de l’insertion sociale et
professionnelle des jeunes. En aval, le
réseau des partenariats transeuropéens de
formation pour les jeunes, ou le réseau
des centres nationaux pour l’orientation
professionnelle constituent un premier
maillage de la Communauté extrêmement
utile pour promouvoir des coopérations
ultérieures.

❏ Le programme COMETT a permis de
constituer 205 associations universités-en-
treprises pour la formation (AUEF). Ces
AUEF sont ,  en quelque sor te ,  des
interfaces entre le milieu de l’enseigne-
ment supérieur et le milieu des entrepri-
ses. Certaines AUEF ont une vocation “ré-
gionale”, d’autres une vocation “secto-
rielle”, spécialisée dans un secteur tech-
nologique en particulier. Travaillant en

étroite liaison les unes avec les autres,
ces AUEF proposent des outils importants
pour identifier les meilleures compéten-
ces disponibles en Europe dans tel ou tel
domaine et les besoins de formation au
transfert d’innovations technologiques.
Par les AUEF, COMETT a favorisé l’amorce
d’un dialogue européen université-entre-
prise dans le domaine de l’éducation et
de la formation - dialogue pratiquement
inexistant jusque là. Un tel dialogue per-
met la mise en place de formations cor-
respondant mieux à l’offre et aux besoins
réels.

III. LEONARDO, une nou-
velle base juridique, une
rationalisation des actions

3.1. Le Traité de l’Union européenne,
nouveau cadre de référence

Dans un domaine de compétences parta-
gées entre la Communauté et les Etats
membres, les dispositions de l’article 127
du Traité marquent des changements
substantiels par rapport à la situation ju-
ridique définie par l’article 128 du Traité
de Rome. Le texte dispose, notamment,
que la Communauté a en charge de met-
tre en oeuvre une politique de formation
professionnelle qui vient appuyer et com-
pléter les politiques des Etats membres,
alors que l’action antérieure de la Com-
munauté consistait à établir des princi-
pes généraux d’une politique commune
de formation professionnelle.

Cette politique de formation profession-
nelle doit poursuivre cinq grands objec-
tifs, qui correspondent à des enjeux fon-
damentaux pour la Communauté et lui
donnent une responsabilité particulière
pour y répondre :

❏ faciliter l’adaptation aux mutations in-
dustrielles notamment par la formation et
la reconversion professionnelle,

❏ améliorer la formation professionnelle
initiale et la formation continue afin de
faciliter l’insertion et la réinsertion sur le
marché du travail,

❏ faciliter l’accès à la formation profes-
sionnelle et favoriser la mobilité des

“Trois enquêtes sectoriel-
les (commerce de détail,

agro-alimentaire, répara-
tion automobile) ont

permis de faire un état
des pratiques de forma-

tion significatives du
secteur au plan euro-

péen.”

“L’analyse sur la politique
contractuelle a permis de
faire le bilan des actions

conjointes, accords et
concertations collectives

réalisés par les partenai-
res sociaux dans le

domaine de la formation
continue.”

“Divers types de réseaux
transnationaux d’échan-

ges et de coopération ont
été créés. Ils assurent un
caractère permanent à la

coopération et permettent
d’en capitaliser les résul-

tats.”

” (...) les dispositions de
l’article 127 du Traité (de

l’Union européenne)
marquent des change-

ments substantiels par
rapport à la situation
juridique définie par

l’article 128 du Traité de
Rome.”
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formateurs et des personnes en formation
et notamment des jeunes,

❏ stimuler la coopération en matière de
formation entre établissements d’ensei-
gnement ou de formation et entreprises,

❏ développer l’échange d’informations
et d’expériences sur les questions com-
munes aux systèmes de formation des
Etats membres.

Le texte prévoit explicitement que l’inter-
vent ion de la Communauté exclut
l’harmonisation des dispositions législati-
ves et règlementaires des Etats membres
et confirme leur responsabilité concernant
le contenu des programmes et l’organisa-
tion de la formation. Cette disposition est
fondamentale. L’harmonisation n’est pas
écartée parce qu’elle est trop difficile à
atteindre, mais parce qu’elle serait con-
tre-productive et ne répondrait pas aux
objectifs de réalisation de l’Union. La di-
versité des systèmes et la responsabilité
des Etats membres sur l’organisation et le
contenu des formations, sont ainsi recon-
nues comme éléments fondamentaux de
la politique de la Communauté. Le rôle
principal dans le financement et la réali-
sation des actions de formation profes-
sionnelle incombe aux pouvoirs publics
dans les Etats membres, et aux partenai-
res sociaux. Le rôle de la Communauté
doit être d’impulser et d’innover.

3.2 Les grandes lignes du programme
LEONARDO

Le rôle catalytique de la Communauté
s’exprime à travers le Cadre commun
d’objectifs établi par LEONARDO. Il re-
présente les objectifs fondamentaux pour
la formation professionnelle qui sont
structurés autour de la promotion de la
qualité et de la capacité d’innovation en
format ion profess ionnel le .  Ce rôle
catalytique est une dimension importante
qui nécessitera dans l’avenir, la mise au
point d’autres instruments.

Les mesures communautaires définies
dans LEONARDO sont le pendant opéra-
tionnel des objectifs décrits par le cadre
commun. Elles sont destinées à soutenir
et à compléter l’action des Etats membres,
en apportant une dimension transna-
tionale aux actions de formation profes-

sionnelle. LEONARDO a visé une simplifi-
cation et une rationalisation fortes des
mesures et actions communautaires.

Une continuité est assurée par le fait que
les types de mesures des anciens program-
mes sont prolongés et systématisés : des
projets pilotes de coopération, des pro-
grammes d’échanges de différents publics
en formation, des enquêtes et analyses.
Mais, il faut également noter l’accent nou-
veau mis sur la diffusion et la démultipli-
cation des résultats. On a le sentiment que
les produi ts issus des partenar iats
transnationaux sont extrêmement intéres-
sants mais qu’ils sont encore insuffisam-
ment exploités dans l’ensemble de la
Communauté. Un effort accru en ce sens
pourrait donner une réalité plus forte au
concept de marché européen de la for-
mation, ou, plutôt, d’espace européen de
la formation, puisqu’il ne s’agit pas seu-
lement des opérateurs privés.

Le second point à souligner est la distinc-
tion opérée entre les actions, selon leur
finalité vers les systèmes ou vers le mar-
ché. Cette distinction ne vise pas à éta-
blir des cloisonnements étanches entre ce
que font les opérateurs privés et ce que
font les opérateurs publics, mais à mieux
clarifier le degré d’impact et d’effet des
actions communautaires sur les systèmes
nationaux. Certaines concernent à titre
essentiel les opérateurs qui y sont impli-
qués (réalisation d’un module de forma-
tion pour des technologies particulières
appliquées par un groupe limité d’entre-
prises, par exemple), d’autres sont sus-
ceptibles d’une utilisation beaucoup plus
vaste (mise au point de modules de for-
mation sur les compétences clés en for-
mation initiale et continue). Cette distinc-
tion des finalités - et des procédures cor-
respondant à chacune - devrait permettre
d’améliorer l’articulation des actions de
la Communauté avec les politiques natio-
nales.

L’objectif de la coopération transversale
entre domaines, l ’ idée de “life-long
Learning, de formation tout au long de la
vie, de continuum” sont fondamentaux
pour la portée de LEONARDO. Il est clair
que, pour des raisons bien connues, la
coopération au niveau des Etats membres
entre opérateurs et acteurs de domaines
différents est difficile et parfois très ré-
duite. Il est clair aussi que cette coopéra-

Objectifs de la politique
de formation profession-
nelle, dans le cadre du
Traité de l’Union euro-
péenne:
“– faciliter l’adaptation
aux mutations industriel-
les notamment par la
formation et la
reconversion profession-
nelle,
– améliorer la formation
professionnelle initiale et
la formation continue afin
de faciliter l’insertion et la
réinsertion sur le marché
du travail,
– faciliter l’accès à la
formation professionnelle
et favoriser la mobilité
des formateurs et des
personnes en formation et
notamment des jeunes,
– stimuler la coopération
en matière de formation
entre établissements
d’enseignement ou de
formation et entreprises,
– développer l’échange
d’informations et d’expé-
riences sur les questions
communes aux systèmes
de formation des Etats
membres.”

“Le rôle catalytique de la
Communauté s’exprime à
travers le Cadre commun
d’objectifs établi par
LEONARDO (...) .
Les mesures
communautaires définies
dans LEONARDO sont le
pendant opérationnel des
objectifs décrits par le
cadre commun.”
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tion transversale est un atout fondamen-
tal pour les relations générales entre la
sphère éducative et le monde économi-
que. La Communauté peut jouer un rôle
décisif pour faciliter les évolutions. L’idée
de partenariats qui est au coeur de l’ac-
tion communautaire doit se diffuser lar-
gement. Les opérateurs de pays, de cul-
tures, de systèmes différents apprennent
à travailler et à réaliser ensemble dans
les partenariats communautaires. Cette
idée doit s’appliquer aussi pour les opé-
rateurs de domaines différents (formation
initiale, formation continue) et pour le-
ver les barrières institutionnelles ou
organisationnelles qui limitent l’efficacité
globale des systèmes et surtout leur ca-
pacité d’innover et d’évoluer.

En termes d’impact et d’effet de levier, la
synergie des moyens est une préoccupa-
t ion centrale. De ce point de vue,
LEONARDO met un accent particulier sur
la coordination avec d’autres actions
communautaires. Les actions soutenues
dans le cadre de LEONARDO portent
essentiellement sur la préparation des
actions de formation, la conception de
produits et de méthodes innovants, la dif-
fusion et la démultiplication des résultats.
Le programme LEONARDO ne devrait vi-
ser que de manière marginale, le soutien
à la réalisation d’actions de formation en
tant que telles, d’ou la recherche de
complémentarité entre le programme d’ac-
tion et les financements attribués dans le
cadre du Fonds social européen, qui sont
principalement centrés sur les coûts liés
à la réalisation des actions de formation
en aval de la préparation et de la con-
ception.

D’autres points du programmes sont à
souligner, sans que l’on puisse véritable-
ment, à ce stade, en tracer la portée. Ainsi,

l’on peut penser que la mise en place de
disposit i fs d’évaluation, réalisés en
partenariat entre la Commission et les
Etats membres, est susceptible d’accroî-
tre fortement la visibilité et la connais-
sance des actions communautaires, ainsi
que leur impact sur les systèmes natio-
naux, les fameuses “retombées”. De
même, l’élargissement de la Communauté
aux pays nordiques qui possèdent une
tradition ancienne et, à bien des égards,
originale en matière de formation profes-
sionnelle est susceptible de créer de nou-
velles dynamiques et des coopérations sur
de nouveaux thèmes. On peut penser ici
à l’expérience qu’ils vont apporter dans
l’utilisation des technologies de commu-
nication ou à leur approche en terme de
formation tout au long de la vie.

Les programmes d’action actuels se ter-
minent fin 1994. Ils ont apporté des ré-
sultats significatifs et concrets pour créer
les bases de la coopération transnationale.
Ces résultats prometteurs ont démontré
l’intérêt et l’apport d’actions de coopéra-
tion plus généralisées et plus systémati-
sées. LEONARDO a pour vocation de per-
mettre de franchir une étape supplémen-
taire. Ses objectifs sont ambitieux. La
rationalisation des actions semble de na-
ture à augmenter son impact et sa lisibilité.
Cette orientation est d’autant plus impor-
tante, que le rôle de la formation profes-
sionnelle doit s’accroître pour redonner
une dynamique à la compétitivité euro-
péenne et inverser la courbe du chômage.
Le soutien à la qualité des systèmes et à
la capacité d’innovation qu’apportera l’ac-
tion de la Communauté doit être un fac-
teur décisif d’impulsion, dans un contexte
de tension budgétaire forte au niveau des
Etats membres et aussi pour une plus
grande cohérence des objectifs et des
mesures.

“Une continuité est assu-
rée par le fait que les
types de mesures des

anciens programmes sont
prolongés et systématisés

(...) Mais, il faut égale-
ment noter l’accent nou-

veau mis sur la diffusion
et la démultiplication des

résultats. ”

“L’objectif de la coopéra-
tion transversale entre

domaines, l’idée de “life-
long Learning, de forma-

tion tout au long de la vie,
de continuum” sont fonda-

mentaux pour la portée
de LEONARDO.”

” (...) LEONARDO met un
accent particulier sur la

coordination avec
d’autres actions

communautaires.”
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Antonis
Kastrissianakis

Depuis septembre
1993, Chef de l’unité

de la DG V chargée
de la coordination

politique et de
l’information pour le Fonds

social européen.

(*) Les opinions exprimées n’engagent
que leur auteur et ne reflètent pas
nécessairement la position de la Com-
mission de l’Union européenne.

Tout le monde reconnaît aujourd’hui que
l’investissement dans le capital humain,
en particulier dans son éducation et sa
formation, est un facteur de croissance
économique et de compétitivité de plus
en plus important.

Depuis plus de 35 ans, le Fonds social
européen (FSE) investit dans les hommes
et les femmes, apportant une contribu-
tion importante à la construction d’une
Europe sociale dont le postulat est le droit
de chaque citoyen à une formation de
base de qualité et un emploi durable.

En 35 ans, le FSE a aussi subi des chan-
gements radicaux. Ses tâches, son champ
d’action, ses moyens et ses priorités ont
été régulièrement actualisés afin d’opti-
miser son efficacité comme instrument de
mise en oeuvre d’une politique euro-
péenne de développement des ressour-
ces humaines.

Les changements les plus importants, tou-
chant à la substance et aux procédures
du Fonds, ont été opérés en 1988 dans le
cadre de la réforme générale de la politi-
que structurelle de la Communauté pour
la période 1989-1993, et en 1993 pour la
période 1994-1999. 1994 est donc une
année pivot, qui marque à la fois la fin
de la première période et le lancement
d’une nouvelle réforme beaucoup plus
ambitieuse encore.

1. Les ressources humai-
nes dans les fonds structu-
rels de l’Union européen-
ne : évaluation globale de
la période 1989-1993

Les fonds structurels ont pour objectifs
de promouvoir la cohésion économique

et sociale et, en particulier, de réduire les
disparités régionales.

Pour pouvoir relever un défi aussi impor-
tant et ambitieux, il faut un engagement à
long terme et la mobilisation de ressour-
ces financières substantielles ainsi qu’une
stratégie cohérente, dont les ressources
humaines doivent faire partie intégrante.

Le soutien de la Communauté européenne
à la politique structurelle pour la période
1989-1993 s’articulait autour de cinq ob-
jectifs généraux :

❏ développement et ajustement structu-
rel des régions en retard de développe-
ment,

❏ reconversion des régions en déclin
industriel,

❏ lutte contre le chômage de longue
durée,

❏ insertion professionnelle des jeunes,

❏ adaptation des structures agricoles et
développement des zones rurales.

Le FSE intervient seul pour les objectifs
trois et quatre et en conjonction avec les
autres fonds structurels pour tous les
autres.

Entre 1989 et 1993, la Communauté a con-
sacré environ 78 milliards d’ECU (aux prix
de 1994) à cette politique de développe-
ment des infrastructures, des investisse-
ments productifs et des ressources humai-
nes. Environ les deux tiers étaient desti-
nés au développement et à l’ajustement
structurel des régions en retard de déve-
loppement, où vivent 70 millions de per-
sonnes, soit environ un cinquième de la
population de l’Union européenne. L’ef-
fort total consenti par l’UE pour le déve-
loppement des ressources humaines re-
présentait quelque 25 milliards d’ECU.

Investir dans les ressources
humaines -

Politique et priorités du
Fonds social européen

Depuis plus de 35 ans, le
Fonds social européen
(FSE) investit dans les hom-
mes et les femmes, appor-
tant une contribution im-
portante à la construction
d’une Europe sociale dont
le postulat est le droit de
chaque citoyen à une for-
mation de base de qualité et
un emploi durable. (…)
Les changements les plus
importants, touchant à la
substance et aux procédu-
res du Fonds, ont été opé-
rés en 1988 dans le cadre de
la réforme générale de la
politique structurelle de la
Communauté pour la pé-
riode 1989-1993, et en 1993
pour la période 1994-1999.
1994 est donc une année
pivot, qui marque à la fois
la fin de la première pé-
riode et le lancement d’une
nouvelle réforme beaucoup
plus ambitieuse encore.
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“Le soutien de la Commu-
nauté européenne à la
politique structurelle pour
la période 1989-1993
s’articulait autour de cinq
objectifs généraux :
– développement et
ajustement structurel des
régions en retard de
développement,
– reconversion des
régions en déclin indus-
triel,
– lutte contre le chômage
de longue durée,
– insertion profession-
nelle des jeunes,
– adaptation des structu-
res agricoles et développe-
ment des zones rurales.”

“Un accent particulier a
été placé sur
l’amélioration des systè-
mes d’éducation et de
formation, donc de la
qualité de l’offre de
formation. En même
temps, de gros efforts ont
été faits pour élargir
l’accès à l’éducation et à
la formation.”

“Dans les régions qui ne
comptent pas parmi les
régions en retard de
développement, la majeure
partie des aides
communautaires a été
consacrée à l’assistance
aux stratégies nationales
d’insertion professionnelle
des chômeurs de longue
durée et des jeunes.”

L’impact de la politique conduite au cours
de la période 1989-1993 doit être consi-
déré en tenant compte du fait que cette
politique coïncidait avec une période de
difficultés économiques et sociales crois-
santes.

Le développement des régions en re-
tard

Les aides de la Communauté représen-
taient entre 1 et 3,5 % du PIB de ces ré-
gions. Dans le cas de la Grèce, de l’Irlande
et du Portugal, elles atteignaient environ
10 % du total des investissements.

Pendant cette période, les régions con-
cernées, mais en particulier le Portugal,
l’Espagne et l’Irlande, ont dans l’ensem-
ble amélioré leur position relative dans
l’Union européenne en termes de PIB par
habitant.

Bien que le chômage ait augmenté dans
la plupart des régions, l’aide commu-
nautaire a permis d’éviter une nouvelle
détérioration de la situation en contribuant
à la création de quelque 500 000 emplois.

Les concours communautaires pour le
développement des ressources humaines,
où les déficits caractéristiques de ces ré-
gions sont aussi grands que dans les in-
frastructures et les capitaux productifs, se
sont élevés à environ 12,5 milliards d’ECU,
ce qui représente 50 % du total des res-
sources fournies par le FSE.

Un accent particulier a été placé sur
l’amélioration des systèmes d’éducation
et de formation, donc de la qualité de
l’offre de formation. En même temps, de
gros efforts ont été faits pour élargir l’ac-
cès à l’éducation et à la formation. Ces
efforts ont abouti à un accroissement du
nombre de jeunes de 15 à 19 ans dans le
dispositif scolaire et de jeunes de 20 à 26
ans dans les structures de formation.

L’assistance technique a été le principal
instrument employé pour surmonter les
obstacles au développement, dus aux
défaillances des mécanismes de program-
mation, de mise en oeuvre, de suivi et
d’évaluation. Dans nombre de cas, elle a
servi à moderniser le cadre institutionnel
et juridique. La décentralisation, la mobi-
lisation progressive des employeurs et des
syndicats et le renforcement du rôle des

autorités locales ont souvent été les fruits
de ces changements. Certains mécanismes
de prévision des besoins du marché du
travail et des besoins de qualification ont
également été mis en place, par exemple
les observatoires.

La lutte contre le chômage de longue
durée et la promotion de l’insertion
professionnelle des jeunes

Dans les régions qui ne comptent pas
parmi les régions en retard de dévelop-
pement, la majeure partie des aides
communautaires a été consacrée à l’as-
sistance aux stratégies nationales d’inser-
tion professionnelle des chômeurs de lon-
gue durée et des jeunes. Entre 1989 et
1993, quelque 7,5 millions de personnes
ont bénéficié d’actions auxquelles la Com-
munauté européenne a alloué 10,5 mil-
liards d’ECU.

Ces actions consistaient essentiellement
à dispenser une formation de base, qui
constitue une étape préliminaire vers l’ac-
quisition de qualifications plus poussées
et l’emploi, suivie d’une formation de
perfectionnement débouchant sur des
qualifications reconnues. Pendant long-
temps, la Communauté européenne a
prêté une attention particulière aux han-
dicapés et aux groupes très désavantagés
face à l’emploi. Ainsi, 10 % des concours
étaient destinés expressément à la forma-
tion des handicapés et 4 % à celle des
migrants.

Même si, comparativement aux efforts des
Etats membres dans ces domaines, l’ap-
port de la Communauté était assez mo-
deste, il a contribué pour beaucoup au
développement d’approches novatrices,
en par t icul ier  en ce qui concerne
l’insertion des groupes défavorisés, par
exemple à la promotion d’actions asso-
ciant une expérience de travail ou une
formation pour les chômeurs à une
amélioration de l’environnement physique
d’un quartier ou d’une zone donnée, au
développement de coopératives ou
d’autres entreprises ayant pour but pre-
mier d’insérer les chômeurs, tout en four-
nissant des services ou des produits uti-
les.

Les concours de la Communauté dans ce
domaine ont eu un impact significatif sur
l’échange transnational d’expériences et
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“(…) près de 19 millions
de personnes n’ont pas

d’emploi, plus de 50
millions vivent à la limite

du seuil de pauvreté ou
au-dessous et environ

5 millions de jeunes n’ont
pas de qualifications ou

aucune formation de
base.”

“Les éléments essentiels de
la stratégie exposée dans

le Livre blanc sont une
réorientation partielle

vers la prévention du
chômage, au lieu de son
traitement, l’abandon du
principe du maintien du

revenu au profit de
mesures plus actives en
faveur de l’emploi et un

renforcement des initiati-
ves locales fondées sur le

partenariat.”

“Dans la période 1994-
1999, les ressources
allouées par l’Union

européenne à la politique
structurelle seront

fortement accrues et
avoisineront 165 milliards

d’ECU (aux prix de
1994).”

de méthodes performantes sur des sujets
aussi divers que les initiatives d’emploi
local, la création de petites et moyennes
entreprises, la formation des formateurs,
la formation dans les technologies avan-
cées et l’optimisation du potentiel de créa-
tion d’emplois locaux.

2. De nouveaux défis, de
nouvelles priorités : la
stratégie du FSE pour la
période 1994-1999

Malgré les progrès considérables accom-
plis grâce aux interventions financières
des fonds structurels dans la période écou-
lée, l’Union européenne est à présent
confrontée à un lourd problème écono-
mique, posé par des niveaux de chômage
intolérables: près de 19 millions de per-
sonnes n’ont pas d’emploi, plus de 50
millions vivent à la limite du seuil de pau-
vreté ou au-dessous et environ 5 millions
de jeunes n’ont pas de qualifications ou
aucune formation de base.

Ces chiffres ne sont que la pointe de l’ice-
berg et il se peut qu’un problème tout
aussi important soit le sous-emploi de
beaucoup de citoyens de l’Union, asso-
cié à un taux d’activité très bas dans un
grand nombre d’Etats membres.

Considérées ensemble, ces statistiques
amènent à conclure à la nécessité de
mieux gérer et utiliser le bien le plus pré-
cieux de l’Union européenne, ses ressour-
ces humaines.

Pour redresser la situation et relever ce
défi difficile, la Commission a mis au point
une stratégie à moyen terme, approuvée
par le Conseil au mois de décembre 1993.
Cette stratégie est exposée dans le Livre
blanc Croissance, compétitivité, emploi. Ce
Livre blanc trace le plan d’une nouvelle
architecture de l’emploi pour l’Europe, qui
aura pour piliers deux objectifs fondamen-
taux : la nécessité d’atteindre une crois-
sance durable et la nécessité d’atteindre
une croissance génératrice d’emplois.

Les éléments essentiels de la stratégie
exposée dans le Livre blanc sont une
réorientation partielle vers la prévention
du chômage, au lieu de son traitement,

l’abandon du principe du maintien du
revenu au profit de mesures plus actives
en faveur de l’emploi et un renforcement
des initiatives locales fondées sur le
partenariat.

Pour que l’Union européenne survive sur
un marché où la concurrence est de plus
en plus vive, il est nécessaire de revoir
certains principes et d’investir dans
l’homme, non seulement en termes de
qualifications initiales, mais aussi de re-
nouvellement permanent du capital hu-
main. Les jeunes ne pourront pas accé-
der au marché du travail, et les actifs ne
pourront y rester si l’école ne leur donne
pas le bagage de compétences et la moti-
vation nécessaires et si la possibilité ne
leur est pas offerte de réinvestir plus tard
leur capital humain.

Pour cela, il faudra opérer des change-
ments importants dans les structures d’em-
ploi, d’éducation et de formation de
l’Union européenne. Ces restructurations
nécessitent non seulement les stratégies
nouvelles énoncées dans le Livre blanc,
mais encore des ressources financières
substantielles.

Ces nouvelles ressources financières se-
ront fournies surtout par les Fonds
structurels.

Dans la période 1994-1999, les ressour-
ces allouées par l’Union européenne à la
politique structurelle seront fortement
accrues et avoisineront 165 milliards
d’ECU (aux prix de 1994). Vers la fin du
siècle, le gros de ces ressources sera con-
sacré aux régions en retard de dévelop-
pement qui, avec l’ex-Allemagne de l’Est
pour qui la conversion à l’économie de
marché a été source de profonds change-
ments, comptent environ 90 millions d’ha-
bitants, soit environ un quart de la popu-
lation de l’Union européenne. Les ressour-
ces elles aussi beaucoup plus importan-
tes du FSE (environ 44 milliards d’ECU
pour 1994-1999) seront octroyées de ma-
nière à permettre de créer et de sauve-
garder un maximum d’emplois.

La réforme de juillet 1993 a considé-
rablement élargi le champ des interven-
tions du FSE, en y faisant entrer le déve-
loppement des ressources humaines sur
une grande échelle et l’amélioration du
fonctionnement du marché du travail. Un
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“Trois principaux thèmes
d’action prioritaires ont
été définis sur la base des
recommandations des
Livres blancs :
– Améliorer l’accès à
l’éducation et à la forma-
tion initiale et la qualité
de ces dernières (…)
– Améliorer la
compétitivité et prévenir
le chômage (…)
– Améliorer les perspecti-
ves d’emploi des person-
nes exposées au chômage
de longue durée et à
l’exclusion (…)”

nouvel objectif visait à faciliter l’adapta-
tion des travailleurs aux mutations indus-
trielles et à renforcer le caractère préven-
tif de la lutte contre le chômage. Le champ
d’application du FSE a également été
étendu à l’intégration des personnes ex-
posées au risque de chômage de longue
durée et à l’exclusion du marché du tra-
vail (voir encadré).

Un nouvel accent a été placé sur la
consolidation des services de l’emploi,
l’élargissement de la portée des aides di-
rectes à l’emploi, l’extension quantitative
et qualitative de la formation initiale et,
dans les régions les moins bien loties, sur
le renforcement des systèmes d’éducation,
de formation et de recherche ainsi que des
structures scientifiques et technologiques.

Outre cet élargissement, la réforme fait
du FSE un instrument beaucoup plus flexi-
ble, guidé par une stratégie qui doit lui
permettre de mieux répondre aux besoins
changeants du marché du travail et aux
problèmes de développement spécifiques
rencontrés par les Etats membres.

Trois principaux thèmes d’action priori-
taires ont été définis sur la base des re-
commandations des Livres blancs :

1. Améliorer l’accès à l’éducation et à la
formation initiale et la qualité de ces der-
nières, notamment en garantissant pro-
gressivement cet accès aux jeunes par le
biais de l’initiative “YOUTHSTART” et en
dynamisant le potentiel humain de la re-
cherche, de la science et de la technolo-
gie.

2. Améliorer la compétitivité et prévenir
le chômage en aidant les travailleurs à
faire face au changement par une forma-
tion continue systématique.

3. Améliorer les perspectives d’emploi
des personnes exposées au chômage de
longue durée et à l’exclusion en mettant
au point un ensemble de mesures con-
duisant vers l’intégration.

La promotion de l’égalité des chances des
hommes et des femmes sur le marché du
travail fait partie intégrante des trois thè-
mes prioritaires.

Il est capital d’insister sur la formation
initiale et l’éducation, car elles jouent à

long terme un grand rôle dans la promo-
tion de la compétitivité (priorité 1). Les
principales mesures consisteront à appor-
ter un soutien permettant de garantir l’ac-
cès à une éducation et une formation
débouchant sur une qualification recon-
nue et une expérience de travail ainsi qu’à
conduire des actions visant à minimiser
les échecs scolaires et éviter les abandons,
et à jeter les bases d’un fonds de main-
d’oeuvre capable de s’adapter aux savoir-
faire diversifiés, bien qualifiée et mobile.

Il sera particulièrement important de sou-
tenir les réformes des systèmes de forma-
tion initiale et d’éducation tenant compte
de l’évolution du marché du travail, des
nouvelles technologies et du développe-
ment économique dans les régions les
moins favorisées. Il est prouvé que la
qualité du marché du travail entre en
grande partie en ligne de compte dans
les décisions des investisseurs et un
regroupement des structures de recher-
che et développement peut faciliter la
coopération entre spécialistes qui, par leur
savoir-faire, contribuent au renforcement
du développement économique.

Pour maximiser le potentiel du capital
humain, il est nécessaire de trouver des
moyens d’aider à mettre en place des sys-
tèmes de formation efficaces dans les en-
treprises (priorité 2). Cette assistance pour-
rait consister notamment à développer les
structures de formation internes, à élabo-
rer des plans de formation, à favoriser la
promotion et à mettre en place des méca-
nismes de prévision des tendances du
marché du travail. Il faut également tenir
compte des difficultés particulières rencon-
trées par les PME qui veulent mettre sur
pied des actions de formation pour répon-
dre à leurs propres besoins. En raison de
leur flexibilité, les techniques de forma-
tion à distance et la technologie offrent
aux salariés des PME de bonnes possibili-
tés de ce point de vue, à un prix raisonna-
ble. Il importe aussi de mettre au point
des instruments destinés à améliorer la
qualité et l’utilité de l’offre de formation
et l’on pourrait envisager de créer des ré-
seaux décentralisés d’établissements agréés
pour dispenser une formation continue aux
salariés. Il est particulièrement important
de prévoir des mécanismes de suivi et de
supervision des actions et de validation des
qualifications des formateurs comme des
personnes formées.
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“Deux nouvelles initiatives
communautaires dans le
domaine des ressources

humaines ont été conçues
pour compléter les inter-

ventions classiques du
FSE. (…)

La première de ces initia-
tives concerne l’emploi et

le développement des
ressources humaines. (…)

La seconde initiative,
ADAPT, s’inscrit dans les

actions visant l’adaptation
aux changements dans

l’industrie. (…)

“L’expérience acquise
permet de penser qu’il est

nécessaire d’agir dans
trois domaines stratégi-

ques essentiels :
– Résoudre le problème du

sous-investissement dans
le capital humain

(…)
– Consolider les systèmes

de gestion (…)
– Etendre les partenariats

et le rôle des acteurs
locaux (…)”

Alors que le chômage va en augmentant
et que l’on se dispute les emplois dispo-
nibles, les groupes les plus vulnérables
du marché du travail ont besoin d’une
aide spéciale visant à améliorer leurs
chances (priorité 3). Un ensemble com-
plet de mesures coordonnées ouvrant une
“voie” vers la réinsertion de ces groupes
dans le monde du travail est nécessaire.
Outre les handicapés et les migrants,
d’autres groupes, par exemple les anciens
délinquants, les toxicomanes, les chô-
meurs de très longue durée, les person-
nes d’un certain âge et les jeunes sans
qualifications, sont exposés au risque
d’une exclusion permanente du marché
de l’emploi. Un soutien est nécessaire
pour l’orientation et l’information de ces
groupes, ainsi que pour leur formation et
leur placement et pour d’autres mesures
d’accompagnement adaptées à leurs be-
soins spécifiques.

Deux nouvelles initiatives communau-
taires dans le domaine des ressources
humaines ont été conçues pour complé-
ter les interventions classiques du FSE. Ces
initiatives, qui se caractérisent par leur
approche transnationale, novatrice et al-
lant du bas vers le haut, contribueront
aussi à la réalisation des priorités énon-
cées plus haut.

La première de ces initiatives concerne
l’emploi et le développement des ressour-
ces humaines. Elle comporte trois volets
distincts : NOW, qui vise à réaliser l’éga-
lité des chances pour les femmes sur le
marché du travail, HORIZON, dont l’ob-
jectif est de s’attaquer aux causes profon-
des de la marginalisation et aux obstacles
spécifiques à l’entrée sur le marché du
travail qui en découlent, et YOUTHSTART,
qui doit promouvoir l’accès à l’emploi ou
à une éducation ou une formation recon-
nues pour les jeunes de moins de 20 ans.

La seconde initiative, ADAPT, s’inscrit
dans les actions visant l’adaptation aux
changements dans l’industrie. Elle a qua-
tre objectifs étroitement liés : aider les
travailleurs, en particulier ceux que les
changements dans le monde de l’indus-
trie risquent de priver de leur emploi, à
s’adapter aux transformations de plus en
plus rapides dans l’organisation et la struc-
ture de l’emploi ; aider les entreprises à
accroître leur compétitivité, avant tout en
encourageant l’ajustement des organisa-

tions et les investissements autres que
matériels ; prévenir le chômage en amé-
liorant les qualifications des travailleurs
et enfin, développer de nouveaux emplois
et de nouvelles activités.

Si ces priorités ont été dans une large
mesure incorporées aux programmes pour
les fonds structurels par les Etats mem-
bres pour la période 1994-1999, certains
obstacles politiques, institutionnels ou de
procédure demeurent, freinant leur mise
en oeuvre. L’expérience acquise permet
de penser qu’il est nécessaire d’agir dans
trois domaines stratégiques essentiels :

a) Résoudre le problème du sous-in-
vestissement dans le capital humain

Il faut mettre au point une perspective à
long terme qui doit se traduire par des
efforts financiers suffisants en faveur des
ressources humaines et par un meilleur
équilibre entre la contribution aux coûts
de fonctionnement de la formation et les
efforts d’amélioration de la qualité des
systèmes de formation, d’éducation et
d’emploi.

b) Consolider les systèmes de gestion

Des systèmes de planification et de pro-
grammation défaillants restreignent l’effi-
caci té des intervent ions des fonds
structurels. Il est en particulier nécessaire
d’améliorer la coordination entre minis-
tères et entre les autorités nationales ou
régionales et d’autres acteurs concernés.
L’affectation des aides pourrait être ren-
due plus transparente et des efforts pour-
raient être faits pour veiller à ce que les
décisions de financement d’infrastructu-
res et les projets d’investissements pro-
ductifs tiennent systématiquement compte
de leurs incidences sur l’emploi et les
savoir-faire.

Il est aussi nécessaire d’améliorer le suivi,
l’évaluation et le contrôle afin d’amélio-
rer la qualité des actions cofinancées. Des
informations plus parlantes et des indica-
teurs chiffrés offrent des références plus
fiables permettant de mesurer les progrès.

c) Etendre les partenariats et le rôle
des acteurs locaux

Outre ces efforts d’intensification de la
coopération entre ministères et adminis-
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trations, il y a également lieu de s’em-
ployer à développer les partenariats avec
des ONG, des organisations sociales, les
pouvoirs locaux, les partenaires sociaux
et économiques et le secteur privé et pu-
blic, qui peuvent être un enrichissement
par leur apport de connaissances et de
compétences nouvelles. L’expérience a
montré l’importance croissante de la di-
mension locale et de la décentralisation.
La mise au point de mécanismes d’exé-
cution facilitant une approche partant de
la base est particulièrement importante
pour combattre l’exclusion, encourager
l’adaptation aux changements dans l’in-
dustrie et exploiter les nouvelles sources

d’emploi à travers les initiatives locales,
dont l’expérience se situe en grande par-
tie à l’extérieur du domaine public.

Pour optimiser les résultats des interven-
tions du FSE, une plus grande flexibilité
et une évaluation plus approfondie sont
nécessaires. Pour pouvoir produire des
effets dans une période de transforma-
tions profondes dans l’industrie et de
restructuration, la programmation doit être
dynamique. Il faut tirer les enseignements
de l’évaluation en cours et interrompre
les actions les moins efficaces pour se
concentrer sur les besoins les plus impor-
tants et les actions les plus prometteuses.

Les fonds structurels de l’Union européenne

I. Objectifs pour la période 1994-1999

Objectif 1: Promouvoir le développement et l’ajustement structurel des
régions les moins développées

Objectif 2: Promouvoir la reconversion des régions ou parties de ré-
gions fortement touchées par le déclin industriel

Objectif 3: Combattre le chômage de longue durée et faciliter
l’insertion professionnelle des jeunes et des personnes ris-
quant d’être exclues du marché du travail

Objectif 4: Faciliter l’adaptation des travailleurs aux changements dans
l’industrie et les systèmes de production

Objectif 5a: Accélérer l’adaptation des structures agricoles

Objectif 5b: Développer les zones rurales

II. Principes de base de l’action

Concentration ... sur les questions prioritaires et des groupes cibles spéci-
fiques suivant une approche régionale

Partenariat ... avec les autorités nationales et régionales et les organis-
mes chargés de la préparation et de l’exécution des pro-
grammes

Additionalité ... par le cofinancement de programmes et projets natio-
naux et régionaux

Vérification ... par le suivi et l’évaluation des résultats

III. Ressources disponibles

Budget total des fonds structurels pour 1994-1999 : 141 471 millions d’ECU
dont 96 346 millions d’ECU pour l’objectif n° 1. En 1999, 70 % des ressources
de tous les fonds structurels seront consacrés à l’objectif n° 1.

“Pour optimiser les
résultats des interventions
du FSE, une plus grande
flexibilité et une évalua-
tion plus approfondie sont
nécessaires.”
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Ricardo
Petrella

a dirigé pendant 16
ans jusqu’en

novembre 1994 le
programme FAST
(Forecasting and

Assessment in Science and
Technology) à la Commission

des Communautés
européennes. Depuis, il y

dirige la nouvelle division
“Recherche Sociale”.

Réfléchir à une politique de la formation
pour les années à venir dans le contexte,
d’une part, d’une scission structurelle
entre croissance économique et emploi
(à savoir, on produit davantage de ri-
chesse nécessitant toujours moins de tra-
vail humain) et, d’autre part, d’une
mondialisation croissante de la produc-
tion à l’enseigne de la libéralisation, de
la dérégulation et de la privatisation de
l’économie, est un exercice particulière-
ment exigeant. On est obligé, dans ces
conditions, de dépasser l’acte, plutôt sé-
curisant de l’analyse des données et de
l’annonce des évolutions probables et des
problèmes possibles, pour s’engager dans
l’acte, moins gratifiant, de la dénoncia-
tion des situations et des problèmes
existants dûs aux choix opérés par les
groupes sociaux au pouvoir dans le ca-
dre des institutions et des règles du jeu
prédominantes.

La dénonciation sera de double nature.
Elle sera spécifique, car elle concerne les
quatre pièges dans lesquels l’économie de
marché de plus en plus libéralisée,
dérégulée, privatisée et compétitive a
enfermé la politique de la formation, et
non seulement cette politique. Mais, elle
débouche finalement sur une dénoncia-
tion plus générale car cette même écono-
mie de marché conduit à un gaspillage
considérable de connaissances, savoirs,
compétences et créativité actuellement
produits à travers le monde et elle ap-
pelle à y résister.

1. La ressource prend le
pas sur l’homme

Depuis vingt ans à peu près, sous l’in-
fluence des écoles de management et de

l’impératif de la productivité totale, le tra-
vail humain a subi un nouveau processus
de dé-personnalisation et de dé-socia-
lisation : il est devenu une ressource de
l’entreprise, la “ressource humaine”.

Promue et répandue comme un progrès
(n’affirme-t-on pas de toute part que la
“ressource humaine” est la principale res-
source dont disposent l’entreprise, le
pays?), la transformation du travail hu-
main, de “facteur de production” à une
“ressource”, a eu deux effets “politiques”
et sociaux principaux. En premier lieu, le
travail humain individuel (travailleur) et
organisé (groupe de travailleurs, classe de
travailleurs) n’est plus, dans le cadre de
l’entreprise comme dans le cadre de la
société en général, un interlocuteur actif
de dialogue, de négociation, de conflit et
d’accord vis-à-vis du capital (autre “fac-
teur de production”) individuel (le capi-
taliste) et organisé (groupe de capitalis-
tes, classe de capitalistes).

Le concept et la pratique de “relations
industrielles”, en revanche, ont exprimé
jusqu’à la fin des années 60 l’existence
du travail humain en tant qu’interlocuteur
actif. Désormais, en tant que “ressource”,
le travail humain a cessé d’être un su-
jet social et il est organisé par l’entre-
prise-capital et la société-économie : l’une
et l’autre visent à tirer de la ressource
humaine disponible, la contribution la
plus élevée possible, au moindre coût
relatif, à la productivité et, partout, à la
compétitivité de l’entreprise et du pays.

Deuxième effet : dépossédé de toute si-
gnification en tant que sujet social, le tra-
vail humain-ressource est devenu un ob-
jet libre au service de la productivité,
placé en dehors de toute contextualisation
politique, sociale et culturelle. Dans le

Les pièges de l’écono-
mie de marché pour la
formation au futur:
au delà de l’annonce, la néces-
sité de la dénonciation

Face aux défis que posent
“la scission actuelle entre
croissance économique et
emploi” et une mondiali-
sation de la production al-
lant de pair avec la “libéra-
lisation, la dérégulation et
la privatisation de l’écono-
mie”, pour la conception
des futures politiques de
formation, l’auteur affirme
le besoin de “dénoncer les
pièges” de plusieurs posi-
tions actuellement domi-
nantes, concernant la
centralité de la ressource
humaine et la nécessaire
élévation de son niveau de
qualification, l’inélucta-
bilité des usages et de la ges-
tion qui en sont faits au
nom de la compétitivité et
de “l’économie de la con-
naissance, de l’information
et de la communication”,
toutes choses risquant de
conduire à “l’un des plus
grands gaspillages jamais
organisés, à l’échelle mon-
diale, de la créativité et des
connaissances existantes.”

” (...) le travail humain a
subi un nouveau proces-

sus de dé-
personnalisation et de dé-

socialisation : il est
devenu une ressource de

l’entreprise, la “ressource
humaine”.”
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cadre de l’économie de marché actuelle,
la ressource humaine est une ressource
disponible partout, les seules limites à son
accès et aux formes les plus libres de son
exploitation étant de nature monétaire (les
coûts).

Le premier piège est très efficace. Comme
pour les ressources naturelles et les ma-
tières premières ou la toute nouvelle res-
source qu’est devenue l’information, le
travail humain-ressource n’a pas de voix
sociale, n’a plus de représentation sociale.
Elle n’a pas, en tant que telle, les droits
civiques, politiques, sociaux, culturels;
elle a principalement une contribution
décisive à apporter au bon fonctionne-
ment, au développement et au rendement
le plus élevé de l’entreprise. Elle est un
moyen dont la valeur d’usage et d’échange
monétarisée est déterminée par le bilan
de l’entreprise. Placée - sur le plan du
discours très souvent - au centre de la
bataille pour la productivité et la qualité
totales, la ressource humaine est organi-
sée, gérée, valorisée, déclassée, recyclée,
abandonnée surtout, par l’entreprise.

Devenu “ressource”, l’homme au travail
n’a plus comme terme de référence alter-
natif l’homme du capital. Son terme de
référence alternatif est désormais la ma-
chine, notamment la “machine dite intel-
ligente”, l’outil “intelligent”, le robot. C’est
par rapport à l’outil que se joue sa per-
manence et/ou sa substitution; cela non
seulement avec l’accord des pouvoirs
publics (dont le rôle que leur dicte l’éco-
nomie de marché dérégulée, privatisée,
libéralisée et compétitive et celui de for-
mer et mettre à la disposition de l’entre-
prise la meilleure “ressource humaine”
possible), mais aussi et de manière crois-
sante, avec le consentement des organi-
sations syndicales, ces dernières ayant fait
leur l’impératif de la productivité pour la
compétitivité.

2. Plus on est qualifié,
mieux c’est

Il va de soi, dès lors, dans la conception
prédominante, que plus une entreprise
dispose d’une ressource humaine quali-
fiée, grâce à l’action de formation et
d’éducation de l’Etat, et qu’elle est apte à
utiliser le plus rapidement possible sans
trop de coûts supplémentaires, grâce aux

facilitations fiscales et aux aides moné-
taires de l’Etat, plus - affirme-t-on - l’en-
treprise sera productive et gagnera en
capacités compétitives, et plus les person-
nes concernées auront la chance de trou-
ver un emploi et de le conserver.

Comme tout un chacun, nous avons été
convaincus de la justesse et de la
pertinence d’une telle affirmation. Celle-
ci est partiellement confirmée par les sta-
tistiques du chômage montrant que ce-
lui-ci touche davantage la ressource hu-
maine peu ou pas du tout qualifiée et que
la probabilité de trouver (voire de retrou-
ver) un travail rénuméré reste plus éle-
vée chez les personnes ayant un niveau
de qualification plus élevé.

La réalité offre d’autres situations aussi.

Si les plus qualifiés ont plus de chance
de trouver un emploi par rapport aux
moins qualifiés, le phénomène du chô-
mage touche aussi de plus en plus un
nombre grandissant de personnes quali-
fiées et à haute qualification.

Deuxièmement, plus une entreprise a
besoin de personnel qualifié pour être
compétitive, plus elle est amenée à ré-
duire la quantité de personnel non seule-
ment non qualifié (créant ainsi un conflit
entre personnel qualifié et personnel non
qualifié), mais aussi qualifié, par le rem-
placement, par exemple, de plusieurs
personnes qualifiées “âgées”, c’est-à-dire
au dessus de 50 ans, avec une ou deux
personnes jeunes nouvellement qualifiées
(comme c’est le cas récent de la mise à la
pré-retraite des milliers d’ingénieurs et
cadres d’IBM âgés de plus de 51 ans,
créant ainsi un conflit d’intérêt entre grou-
pes d’âge).

En outre, plus l’entreprise réduit les for-
mes d’emploi basées sur des contrats de
longue durée et à temps indéterminé en
multipliant les formes d’emploi à court
terme, à temps variable, à temps partagé,
sans garantie pour le lendemain, plus elle
favorise la concurrence entre les employés
et les ouvriers qualifiés eux-mêmes, cha-
cun visant à s’assurer l’emploi pour lui-
même. Ainsi, constate-t-on une tendance
à la dissociation croissante, dans les pays
développés de la Triade notamment, aux
Etats-Unis et au Royaume-Uni, entre ce
qu’on appelle “l’emploi permanent”, le

” (...) en tant que “res-
source”, le travail humain
a cessé d’être un sujet
social et il est organisé
par l’entreprise-capital et
la société-économie (...) ”

“Placée - sur le plan du
discours très souvent - au
centre de la bataille pour
la productivité et la
qualité totales, la res-
source humaine est
organisée, gérée, valori-
sée, déclassée, recyclée,
abandonnée surtout, par
l’entreprise.”

“C’est par rapport à l’outil
que se joue (la) perma-
nence et/ou (la) substitu-
tion (de l’homme au
travail) (...) avec le
consentement des organi-
sations syndicales, ces
dernières ayant fait leur
l’impératif de la producti-
vité pour la compétitivité.”

” (...) les statistiques du
chômage montrent que
celui-ci touche davantage
la ressource humaine peu
ou pas du tout qualifiée
(...)
La réalité offre d’autres
situations aussi.
 (...) le phénomène du
chômage touche aussi de
plus en plus un nombre
grandissant de personnes
qualifiées et à haute
qualification.”
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“permanent work force”, se situant autour
de 20% de l’emploi total d’une entreprise,
et le reste, composé d’emploi aux mille
statuts dont la caractéristique principale
est d’être un magma de ressource humaine
au régime hautement instable, précaire et
vulnérable à tous points de vue.

Une nouvelle stratification sociale est en
train de naître entre, d’une part, un seg-
ment du groupe de personnes qualifiées
et hautement qualifiées, auxquelles échoit
l’accès à un emploi bien rénuméré, sta-
ble et garanti (la nouvelle “noblesse” des
savoirs, des connaissances, des compé-
tences excellents) et, d’autre part, tout
le reste, composé surtout de personnes
pas ou peu qualifiées auxquelles ne re-
vient que, partiellement, un accès au tra-
vail incertain, mal payé et socialement
dégradé.

Autrement dit, l’accent mis sur la qualifi-
cation en tant que ticket assurant l’entrée
la plus probable dans le “marché” du tra-
vail se retourne sur la “ressource hu-
maine”, enfermant dans le piège de la
précarité, de l’insécurité et de l’exclusion
ceux qui sont peu ou pas du tout quali-
fiés, et dans le piège de l’asservissement
doré aux besoins de l’entreprise, ceux qui
sont qualifiés et hautement qualifiés.

3. L’économie se
mondialise, on ne peut
pas échapper à la con-
trainte de la compétitivité
mondiale. “Aux qualifica-
tions, travailleurs du
monde!”

On nous le dit, on nous le répète par-
tout, à tout moment : l’économie se
mondialise. La mondialisation des mar-
chés, des capi taux et des services
fincanciers, tout particulièrement, a été
très rapide et importante ces vingt der-
nières années, suite à la libéralisation des
mouvements des capitaux décrétée aux
Etats-Unis en 1974. Depuis, la mondia-
lisation des capitaux et des finances a ac-
centué et amplifié les processus de
mondialisation de la production des biens
et des services, du commerce, des firmes,
des stratégies des firmes, des marchés des

biens instrumentaux et de consommation.
Le tout grâce, entre autres, à la mondia-
lisation des nouvelles technologies d’in-
formation, de communication et de trans-
port dont les effets ne commencent qu’à
se manifester, et seront encore plus im-
portants lorsque seront mis en place les
fameuses superautoroutes mondiales de
l’information et de la communication.

Cette mondialisation nouvelle de l’écono-
mie a donné un coup d’accélérateur con-
sidérable au caractère concurrentiel des
marchés devenus des marchés ouverts
mondiaux où personne ne sait plus se
protéger derrière les “barrières nationa-
les”. Dès lors, la mondialisation de l’éco-
nomie met chaque entreprise, chaque
ville, chaque région, chaque pays en li-
bre confrontation avec les autres entre-
prises, villes, régions et pays, sur des arè-
nes où les plus forts, les plus compétitifs,
les plus aguerris, ceux et celles qui ont
su se préparer à temps pour les nouvel-
les “bagarres” qu’impose la mondialisation
des marchés, sortiront gagnants ou, tout
au moins, survivront. Ainsi, la compé-
titivité de tous contre tous, tous azimuts,
est-elle considérée comme étant devenue
la contrainte majeure pour tout agent éco-
nomique, privé et public.

Pour être compétitive dans une écono-
mie libéralisée, dérégulée et privatisée en
voie de mondialisation, toute entreprise
est obligée, dit-on, de poursuivre une stra-
tégie de réduction des coûts de produc-
tion et d’augmentation de la qualité et de
la variété des produits et services, en étant
présente à travers le monde directement
ou par voie de contrats d’alliance et de
coopération, dans tous les marchés les
plus solvables et rentables d’où dépend
sa capacité de rémunération de ses ac-
tionnaires et, partout, sa survie et sa crois-
sance future.

Pour atteindre un tel objectif, l’un des
moyens les plus efficace dont dispose l’en-
treprise est une utilisation “agressive” et
intelligente de la ressource humaine, no-
tamment en ce qui concerne les segments
extrêmes de cette ressource, à savoir les
plus qualifiés et les peu qualifiés, les
mieux rénumérés et les moins chers, les
plus âgés et les plus jeunes.

Dans la logique de la bataille mondiale
de la compétitivité, la politique de for-

” (...) l’accent mis sur la
qualification en tant que

ticket assurant l’entrée la
plus probable dans le
‘marché’ du travail se

retourne sur la ‘ressource
humaine’, enfermant dans

le piège de la précarité, de
l’insécurité et de l’exclu-

sion ceux qui sont peu ou
pas du tout qualifiés, et

dans le piège de
l’asservissement doré aux

besoins de l’entreprise,
ceux qui sont qualifiés et

hautement qualifiés.”
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mation et de recrutement de la ressource
humaine est orientée prioritairement vers

❏ d’une part, la formation et l’utilisation
d’un personnel le plus qualifié possible
au prix le plus convenable (ce qui se tra-
duit de plus en plus par des stratégies de
localisation de la production de certaines
activités de l’entreprise à travers le monde
en fonction de la disponibilité plus ren-
table de la ressource humaine qualifiée.
Exemple: la localisation de la gestion de
la comptabilité de Swissair à Calcutta).

❏ d’autre part, le délaissement d’actions
de formation en faveur des moins ou mal
qualifiés, par l’utilisation de la ressource
humaine à basse qualification existant
dans les pays les plus pauvres à très bon
marché, souvent au prix les plus bas (ce
qui se traduit, depuis longtemps désor-
mais, par des stratégies de localisation
dans les pays où la ressource humaine
coûte 30 à 50 fois moins cher que dans
les plus développés du monde).

Dans une économie qu’elle souhaite par-
tout plus l ibéral isée,  dérégulée et
privatisée qu’elle ne l’est actuellement,
l’entreprise peut jouer ainsi sur tous les
tableaux en fonction de ses besoins. Dès
lors, son objectif n’est pas celui de créer
de l’emploi ou de donner une formation
la plus élevée et pertinente au plus grand
nombre de personnel de par le monde.
Comme les entreprises l’affirment claire-
ment et ouvertement, tel n’est pas leur
objectif. Leur objectif est de produire du
profit et, pour cela, d’être compétitives.
C’est pour être compétitives qu’elles “ex-
ploitent” la ressource humaine là où elles
considèrent que c’est mieux, plus profi-
table, pour elles.

Ayant décidé que leur rôle principal est
celui de créer l’environnement “local” le
plus favorable à la compétitivité de leurs
entreprises “nationales”, les pouvoirs pu-
blics nationaux poursuivent, dès lors, de
leur côté, une politique destinée à mettre
à la disposition des entreprises “locales
nationales,” la ressource humaine la plus
adaptée et adaptable aux exigences de
l ’entreprise compétit ive l ibéral isée,
dérégulée, privatisée mondiale.

Deux mots sont devenus les maîtres mots :
l’excellence, l’adaptation. On sait où a
mené le culte systématique de l’excel-

lence. Le “miroir aux alouettes” reste trom-
peur. Le principe de l’adaptation trans-
formé en impératif n’est pas moins trom-
peur.

La ressource humaine n’a qu’à s’adapter
aux exigences de l’entreprise, aux con-
traintes du marché et au progrès de la
technologie.

La soumission de l’homme et du travail
humain aux impératifs de la technologie
dans le cadre de la contrainte de la
compétitivité mondiale n’a jamais été aussi
grande qu’à l’heure actuelle. Rarement
entend-on parler de la part d’un entrepre-
neur, d’un scientifique, d’un bureaucrate,
d’un technocrate, d’un politicien, de la
nécessité d’adapter la technologie aux exi-
gences du travail humain et les règles de
la concurrence aux besoins de l’homme,
surtout des villes, des régions et des pays
les moins développés. On affirme rarement
la nécessité pour l’entreprise d’adapter sa
politique d’investissement et son organi-
sation aux exigences de la formation d’un
personnel informé, participant actif à la
gestion de l’entreprise et au développe-
ment d’une entreprise-citoyenne. La de-
mande prédominante reste celle d’adapter
l’homme à la technologie et au marché.
Le mot “adaptation” est à la base des prin-
cipes inspirateurs de tout programme et
politique de formation professionnelle
dans tous les pays du monde.

Le piège de la mondialisation compétitive
a trouvé dans la logique de l’adaptation
aux nouvelles technologies sa “rationalité”
économique et sa “légitimation” sociale.

4. La connaissance est de-
venue la ressource fonda-
mentale de la nouvelle
économie mondialisée
fondée sur l’information
et la communication

“The knowledge economy”, “the informa-
t ion economy” de même que “ the
knowledge society”, “the information
society”, sont les nouveaux “catchwords”
utilisés pour souligner le passage actuel
de nos économies et sociétés “industriel-
les” développées, fondées sur les ressour-
ces matérielles et les capitaux physiques

“Dans la logique de la
bataille mondiale de la
compétitivité, la politique
de formation et de
recrutement de la res-
source humaine est
orientée prioritairement
vers
❏ d’une part, la formation
et l’utilisation d’un per-
sonnel le plus qualifié
possible au prix le plus
convenable (...)
❏ d’autre part, le
délaissement d’actions de
formation en faveur des
moins ou mal qualifiés
(...)”

“Ayant décidé que leur
rôle principal est celui de
créer l’environnement
‘local’ le plus favorable à
la compétitivité de leurs
entreprises ‘nationales’,
les pouvoirs publics
nationaux poursuivent,
dès lors, de leur côté, une
politique destinée à mettre
à la disposition des
entreprises ‘locales
nationales’, la ressource
humaine la plus adaptée
et adaptable aux exigen-
ces de l’entreprise
compétitive libéralisée,
dérégulée, privatisée
mondiale.”

“Le mot ‘adaptation’ est à
la base des principes
inspirateurs de tout
programme et politique de
formation professionnelle
dans tous les pays du
monde.”
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(équipements, infrastructures) vers des
économies et sociétés “autres”, fondées
sur les ressources immatérielles (la con-
naissance) et les capitaux immatériels (lo-
giciels, services d’information et de com-
munication).

Dans ce contexte, considérer que la con-
naissance est la ressource fondamentale
de la nouvelle économie et que, dès lors,
la ressource humaine, en tant que lieu de
production, transmission et diffusion de
la connaissance, se trouve au coeur de la
nouvelle économie mondialisée est un pas
facile et, à certains égards, justifié à faire.

Ainsi, la politique de la R&D (recherche
et développement) et, plus généralement,
de la science et de la technologie, de-
vient l’une des politiques-clé de la nou-
velle économie et société de la connais-
sance. Partout, elle est mise au service de
l’entreprise, considérée comme l’acteur
principal de l ’organisation, gestion,
valorisation et diffusion de la ressource
immatérielle par autonomie qu’est la res-
source humaine.

Améliorer les bases scientifiques de l’en-
treprise et élargir ses champs de connais-
sances afin d’en renforcer la compétitivité
sur les marchés mondiaux, tel est l’objec-
tif principal affiché par la politique scien-
tifique et technologique aux Etats-Unis
comme aux Pays-Bas, en Allemagne Fé-
dérale comme au Japon, en Belgique
comme au Canada, en Espagne comme
en Corée du Sud, en Italie comme en
Malaisie, au Royaume-Uni (bien entendu!)
comme dans la nouvelles Chine à écono-
mie de marché socialiste, au Québec
comme en Argentine.

Il en va de même, à la lecture des docu-
ments officiels gouvernementaux et des
politiques proclamées par les autres ac-
teurs concernés (universités, entreprises,
associations patronales, syndicats de tra-
vail leurs, sociétés de gestion et de
management), en ce qui concerne la po-
litique de formation: celle-ci doit viser
principalement à augmenter, multiplier et
diversifier les connaissances représentées
par la ressource humaine du pays afin de
permettre aux entreprises de devenir ou
de rester compétitives.

C’est une véritable litanie à laquelle nous
assistons! Le saint pour lequel on égrène

cette litanie est l’entreprise : une entre-
prise qui se proclame et se veut de plus
en plus une entreprise virtuelle, en rai-
son de sa double dé-matérialisation due,
d’une part, à la connaissance comme fac-
teur de production principale et, d’autre
part, à l’information et la communication
comme vecteur de valorisation de la con-
naissance.

L’entreprise virtuelle est une réalité qui
déborde les phénomènes du télé-travail
sous ses multiples formes. “L’entreprise
virtuelle” se veut la forme d’organisation
la plus appropriée à l’économie de la
connaissance naissante en cette fin de siè-
cle et qui dominerait l’économie du XXIe
siècle, car elle se considère capable de
maîtriser l’acquisition et les échanges de
connaissances grâce aux nouvelles tech-
nologies d’information et de communica-
tion.

De toute part on dit et on répète que l’en-
jeu principal sera celui de maîtriser et
commercialiser l’intelligence; que le pou-
voir restera chez celui et ceux qui auront
les “monopoles de la connaissance”. D’où,
explique-t-on, l’importance acquise par la
“chasse aux savoirs”, la “chasse aux com-
pétences”, la “lutte pour les savoirs”, et
les politiques de formation et d’éducation
correspondantes. D’où les stratégies des
villes visant à maintenir sur place, grâce
aux universités et aux écoles de forma-
tion, les “têtes brillantes de la connais-
sance” capables d’attirer dans leur ville
les nouvelles entreprises. D’où, à cette fin,
les politiques misées sur le développe-
ment des “technopoles”, des “cités des
connaissances”, des “pôles d’excellence”
dans le cadre desquels prennent place des
politiques de formation professsionnelle
de plus en plus sélectives et orientées vers
des créneaux “élitistes”, ayant peu de liens
directs avec le milieu environnant.

L’économie de la connaissance et les nou-
velles technologies d’information et de
communication transforment, affirme-t-
on, la nature du travail humain et “glori-
fient” le rôle de la ressource humaine en
réseau, dé-territorialisée sans pourtant être
géographiquement mobile. Avec le déve-
loppement des industries du savoir dans
le cadre d’une économie sans frontières
dominée par les entreprises virtuelles,
nous tous nous devenons des “terminaux
humains”. La ressource humaine voyage-
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rait virtuellement sur les superautoroutes
de l’information et de la communication,
selon les dispositions prises par les nou-
veaux “monopoles de la connaissance” et
au service de leur perpétuation.

Dans ce contexte, la ressource humaine

❏ perd tout lien avec les lieux tradition-
nels de la production de la richesse; elle
devient nomade sans quitter ses lieux;

❏ n’a plus de lien direct avec une com-
munauté sociale territoriale particulière re-
présentant l ’espace de définition et
d’opérationnalisation de la redistribution
de la richesse, sans pour autant acquérir
des liens directs avec la communauté so-
ciale mondiale;

❏ devient le “groupware” nomade (en
importance relative croissante par rapport
à l’“hardware” et au “software”);

❏ se transforme en “objet” à pilotage
computérisé, se baladant virtuellement
entre des centres de profit capitalisés à
l’échelle mondiale, fondés sur des réseaux
de co-production, cela en fonction des
nouveaux critères sur la base desquels est
mesurée la productivité de l’entreprise-
réseau.

Le piège de la réduction de la ressource
humaine à un instrument au service prio-
ritaire de la rentabilité des entreprises (qui
se veulent de plus en plus “virtuelles”) et
de leur capacité de rémunérer leurs ac-
tionnaires (eux aussi de plus en plus “vir-
tuels”), n’a d’égal, en termes d’implica-
tions et conséquences économiques, so-
ciales et politiques, que le piège repré-
senté par la nouvelle forme “noble” de la
mondialisation de cette même ressource
humaine dans le cadre de l’économie et
de la société de la connaissance. Et plus
la mondialisation prend des formes “no-
bles”, plus ce dernier piège est pervers.

En effet, si la transition vers l’économie
et la société de la connaissance reste ré-
gie par les impératifs de la libéralisation,
de la dérégulation, de la privatisation et
de la mondialisation compétitive et si ces
mêmes impératifs régissent le développe-
ment et l’utilisation des nouvelles tech-
nologies d’information et de communica-
tion, il est certain que la formation au futur
sera l’occasion pour l’émergence et la

consolidation d’un apartheid social mon-
dial basé sur la connaissance et les iné-
galités entre les “ressources humaines”.
Car les ressources humaines qui ne se-
ront plus pertinentes par rapport aux be-
soins des entreprises virtuelles, des “pô-
les d’excellence”, des “villes technologi-
ques”, des “réseaux de l’intelligence”, des
superautoroutes de l’information et de la
communication, des “hôpitaux intelli-
gents”, seront considérées obsolètes, sans
valeur et seront mises de côté, abandon-
nées. Elles ne seront plus les sujets de
nouveaux apprentissages, ni l’objet de
nouveaux recyclages ou rattrapages. Cela
vaudra pour la ressource humaine indivi-
duelle comme pour les ressources humai-
nes collectives d’un village, d’un quartier,
d’une ville, d’une région, d’un pays, voire
d’un continent (le cas de l’Afrique vient à
propos).

La séparation sociale entre les ressources
humaines “nobles” (organisées dans les
guildes professionnelles planétaires de
type corporatiste) et les ressources hu-
maines “de la populace”, nouveaux es-
claves employés dans les nouveaux chan-
tiers mondiaux des nouveaux “empires de
l’intelligence” construits par les nouveaux
“monopoles des connaissances” (alliés et
en guerre entre eux au sein d’un réseau
“hanséatique” mondial) ne fera que s’ac-
centuer.

Nécessité de résister à un
gaspillage généralisé

Voilà sans trop calquer sur les couleurs
sombres, le tableau de marche du monde
de la formation au futur vers lequel l’éco-
nomie de marché jusqu’ici décrétée, qui
prétend vouloir gouverner le fonctionne-
ment présent et à venir de l’économie et
de la société mondiales, est en train de
mener l’ensemble de nos pays.

C’est une situation caractérisée par l’un
des plus grands gaspillages jamais orga-
nisés à l’échelle mondiale, de la créativité
et des connaissances existantes.

Toute compétence, toute connaissance,
toute intelligence est valorisée et hiérar-
chisée, par les pouvoirs prédominants
dans les pays qui ont un pouvoir d’in-
fluence et de contrôle sur l’avenir du

” (...) si la transition vers
l’économie et la société de
la connaissance reste
régie par les impératifs de
la libéralisation, de la
dérégulation, de la
privatisation et de la
mondialisation
compétitive et si ces
mêmes impératifs régis-
sent le développement et
l’utilisation des nouvelles
technologies d’informa-
tion et de communication,
il est certain que la forma-
tion au futur sera l’occa-
sion pour l’émergence et
la consolidation d’un
apartheid social mondial
basé sur la connaissance
et les inégalités entre les
‘ressources humaines’. ”



FORMATION PROFESSIONNELLE 3/94 REVUE EUROPEENNE

CEDEFOP

34

monde, principalement en fonction de
leur contribution apparente et réelle, pré-
sente et future à la productivité et à la
compétitivité des entreprises opérant dans
les marchés solvables des pays les plus
développés.

Si le gaspillage n’est pas encore aussi to-
tal, généralisé et profond qu’il pourrait
l’être c’est parce que, soit l’économie de
marché n’a pas eu la possibilité d’instal-
ler et d’étendre son pouvoir d’influence
dans tous les pays et tous les domaines,
soit parce que, partout, dans nos sociétés
développées comme ailleurs, des poches
de résistance à cette économie de mar-
ché se sont développées et perdurent.
Cela grâce à des politiciens, des universi-
taires, des entrepreneurs, des syndicalis-
tes, des autorités locales, des fondations,
des mouvements associatifs qui pensent
et croient que la connaissance de l’homme
et son intelligence ne doivent pas être
définies, évaluées, valorisées, finalisées,
diffusées et recyclées de manière priori-
taire pour l’économie réduite à la produc-
tion de richesse pour la minorité des pos-
sesseurs et des utilisateurs du capital
monétarisé. Ils pensent et croient que la
mise en valeur des connaissances de

l’homme et de sa capacité créative doit
être intimement associée à une économie
qui se veut et est mise au service des be-
soins matériels et des aspirations immaté-
rielles de base de l’ensemble de la popu-
lation du monde, précisément à une épo-
que où nos générations sont les premiè-
res générations planétaires de l’histoire
de l’humanité.

En ce sens, la politique de la formation,
en tant que production et diffusion des
“biens communs” que sont les connais-
sances et les savoirs, fait partie intégrante
et décisive du mouvement en faveur d’un
développement mondial efficace sur le
plan économique, juste sur le plan social
et démocratique sur le plan politique.

Loin d’être réduite à une arme pour la
conquête des marchés et pour l’élimina-
tion des concurrents, la formation doit être
un moyen efficace au service de l’aug-
mentation de la richesse publique com-
mune mondiale.

Au lieu d’exclure, la formation doit viser à
multiplier les formes de co-existence et de
co-développement. Il importe que des for-
ces nombreuses se mobilisent dans ce sens.

“Si le gaspillage n’est pas
encore aussi total, généra-
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La méthodologie proposée à l’Unité d’éva-
luation du FSE contient les grandes lignes
suivantes (Planas et Garcia 1991):

L’objectif principal de l’activité d’éva-
luation entreprise avec la réforme des
fonds structurels était sans aucun doute
d’améliorer l ’efficacité des mesures
communautaires structurelles, et dans ce
contexte, on a considéré comme essen-
tiel de renforcer et de diffuser l’évalua-
tion dans les Etats membres, qui doit
donc s ’ inscr i re dans le cadre d’un
“partenariat” et d’une coopération.

Il découle de cet objectif principal que
l’évaluation devrait nous permettre d’abor-
der quatre aspects:

❏ Evaluer l’efficacité des actions par rap-
port aux objectifs de départ (résultats).

❏ Déterminer l’efficacité par rapport aux
finalités de l’action (processus de forma-
tion, d’insertion, de retour à l’emploi,
etc.).

❏ Déterminer l’impact des actions, c’est-
à-dire leurs effets sur le public visé et sur
le territoire où elles sont mises en oeuvre
(effets positifs et négatifs, effets prévus
et imprévus).

❏ Mesurer l’efficacité des actions.

Ainsi, l’évaluation est basée sur trois axes:
tout d’abord, l’analyse de l’efficacité des
actions entreprises et leur réussite, réus-
site relative ou échec par rapport aux
objectifs politiques fixés comme point de
départ. En deuxième lieu, l’analyse de
l ’ef f icience ou de l ’optimisat ion et
rationalisation des ressources destinées
aux actions et programmes en vue d’at-
teindre les objectifs fixés. En troisième
lieu, l’analyse des résultats par rapport au
principe “d’équité”, c’est-à-dire les effets
des programmes de formation en tant
qu’instruments d’égalisation des chances,
de compensation et de discrimination
positive pour faire face à des inégalités
sur le marché du travail.

L’analyse menée au sein du groupe de
travail nous a conduits à identifier les
fonctions suivantes de l’évaluation, qui
sont fondamentales:

❏ L’évaluation en tant que mesure
(quantifier ou qualifier?): toute évaluation
implique que l’on mesure, mais l’évalua-
tion ne se réduit pas à la simple mesure
de quelques résultats finals. D’une part,
les données obtenues par ces mesures ne
constituent pas en elles-mêmes une éva-
luation puisqu’il faut les interpréter et que
c’est cette interprétation qui constitue la

Evaluer les résultats du
FSE: une tâche complexe.
Quelques problèmes spécifi-
ques de l’action d’évaluation.
Au cours de l’année 1990-1991, l’Unité d’évaluation du Fonds social européen
nous avait confié la coordination d’un groupe de travail composé d’experts
européens provenant d’institutions et de pays qui ont une longue tradition en
matière d’évaluation (CEREQ-France, IAB-Allemagne, ISFOL-Italie et Univer-
sité de Warwick (IER)-Royaume-Uni). Il s’agissait d’élaborer une proposi-
tion de méthodologie d’évaluation ex-post des programmes cofinancés par le
FSE (Planas et Garcia 1991). Par la suite, nous avons suivi de manière
informelle des activités d’évaluation menées dans certains pays et procédé
nous-mêmes à différents travaux d’évaluation des actions du FSE en Espagne.
Les réflexions contenues dans cet article s’appuient à la fois sur notre tra-
vail de coordination et de synthèse de l’approche européenne en la matière et
sur notre expérience directe, à plusieurs niveaux, de la pratique d’évalua-
tion des actions du FSE et d’autres programmes communautaires.

Jordi Planas
Professeur à
l’Universitat
Autónoma de
Barcelona,
Responsable du GRET
(Groupe de

Recherche sur l’Education et
le Travail) de l’Institut des
Sciences de l’Education, de
cette même Université.

Les auteurs ont été chargés
par l’unité d’évaluation du
FSE de coordonner un
groupe de travail constitué
par plusieurs experts des
Etats membres pour élabo-
rer une proposition métho-
dologique d’évaluation ex-
post des programmes co-
financés par le FSE. Cette
expérience leur permet
d’énoncer les principales
questions que pose ce type
d’évaluation:
❏ discrépence entre la lo-
gique sociale et la logique
économique au sein des
politiques de formation et
d’emploi,
❏ création de demandes
nécessairement adaptées
aux offres,
❏ manière trop simpliste
de poser la relation forma-
tion/emploi,
❏ difficulté à identifier les
groupes concernés,
❏ déficits au niveau des
statistiques et indicateurs,
❏ décalage entre résultats
de l’évaluation et prévision
de nouvelles campagnes.

Joaquim
Casal
Professeur à
l’Universitat
Autónoma de
Barcelona,
Chercheur au GRET
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base de l’évaluation. D’autre part, tous les
effets d’une action ne sont pas mesurables
en termes quantitatifs, et une bonne éva-
luation doit combiner les aspects quanti-
tatifs (qu’il s’agira ensuite de qualifier) et
les aspects qualitatifs.

❏ L’évaluation en tant qu’interpréta-
tion et instrument pour la prise de
décisions: l’évaluation est conçue comme
un processus de création et d’analyse d’in-
formation facilitant la rationalisation des
décisions.

❏ L’évaluation en tant que processus
interne de formation: l’évaluation est
(ou devrait être) un instrument destiné à
améliorer la connaissance des actions
menées parmi leurs responsables et les
professionnels qui y participent.

❏ L’évaluation en tant que terrain de
concertation des acteurs : l’évaluation
est (ou devrait être) également la base
d’un échange entre les acteurs impliqués
(et notamment les partenaires sociaux).
L’évaluation n’est pas une accumulation
de résultats à usage limité, mais un ins-
trument de participation des divers acteurs
concernés.

Ces critères peuvent également être for-
mulés de manière négative, pour décrire
ce que l’évaluation ne doit pas être:

❏ l’évaluation ne doit pas se réduire à
une quantification des actions et des ré-
sultats apparemment objectifs;

❏ l’évaluation ne doit pas s’inscrire dans
les actions de contrôle administratif et
d’inspection; il faut distinguer clairement
entre les objectifs et les méthodologies
du contrôle et les objectifs et méthodo-
logies de l’évaluation ex-post;

❏ l’évaluation ne doit pas se contenter
de faire le bilan des résultats, mais elle
doit analyser les processus et tendre à la
prise de décisions futures: toute évalua-
tion comporte une rétroaction;

❏ l’évaluation ne doit pas devenir un mé-
canisme ou une forme d’autopunition, en
ne soulignant que les limites ou les échecs
des actions entreprises; elle doit souligner
tout d’abord les aspects positifs directs ou
indirects de ces actions.

La politique d’évaluation du FSE se trouve
dans sa phase de développement, et sa
“tradition évaluatrice” est encore en phase

de construction. De ce fait, cet article n’a
pas la prétention de fournir un bilan gé-
néral du processus d’évaluation (pour le-
quel d’ailleurs nous ne possédons pas de
données détaillées); il vise simplement à
soumettre une série de réflexions sur les
problèmes de fond et de forme que pose,
selon nous, l’évaluation des actions du
FSE.

L’évaluation des actions du FSE est très
complexe du fait de ses implications po-
litiques, de la dimension de ses actions
et de la diversité du territoire sur lequel
elles sont menées.

A mesure que se généralise l’évaluation
mise en place par les services administra-
tifs du FSE, des questions et des problè-
mes se cristallisent, dont nous ne pou-
vons ici mentionner que ceux qui nous
semblent les plus importants, et qui sont
au nombre de six: la contradiction entre
les politiques de nature sociale ou éco-
nomique, l’apparition de demandes qui
s’adaptent inévitablement aux offres, un
certain réductionnisme dans l’approche
retenue quant à la relation formation-em-
ploi, la difficulté d’identifier les groupes
cibles, les déficits sur le plan des statisti-
ques et des indicateurs et, enfin, le
déphasage entre les résultats de l’évalua-
tion et la planification de nouvelles ac-
tions.

1. Problème social ou pro-
blème économique? Assis-
tance sociale ou producti-
vité?

Un premier type de problèmes que sou-
lève l’évaluation des résultats des actions
cofinancées par le FSE a trait à leurs ob-
jectifs ultimes. Les actions du FSE (comme
de nombreuses mesures nationales) sont
marquées par deux logiques ou deux
finalités: la logique sociale, celle de l’aide
aux personnes défavorisées, et la logique
économique, celle de la production de
ressources humaines abondantes et de
qualité et de l’amélioration de la compéti-
tivité.

En fait, la coexistence de ces deux logi-
ques reflète simplement une contradiction
inhérente au développement des politi-
ques d’éducation et à l’évolution des sys-
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Les “(…) contradictions
n’existent pas seulement
au niveau macrosocial
(mais) on les retrouve
également sur le terrain
des pratiques quotidien-
nes où elles génèrent
divers effets pervers.”

“Au niveau des Etats
membres et à l’intérieur
des Etats membres, il
existe le risque de formu-
ler des réponses consis-
tant à préconiser les
solutions que le Fonds
social européen est
disposé à apporter. Ainsi,
les propositions formu-
lées peuvent être dominées
par la logique de l’adapta-
tion aux “prévisions””

tèmes de formation. Cette analyse est celle
de nombreux auteurs, et elle a été for-
mulée explicitement par M. Carnoy et
H. Levin (1985). Selon cette analyse, l’Etat-
providence et la structure économique des
pays développés génèrent une contradic-
tion entre la volonté de la démocratisation
et le discours de l’égalité et de la com-
pensation d’une part, et la nécessité d’ar-
bitrer et de renforcer des mécanismes qui
permettent de développer la concurrence,
les avantages économiques et la produc-
tivité d’autre part.

Il faut rappeler par ailleurs qu’opter ex-
clusivement pour la production et la
rentabilité ne conduit pas forcément à la
réalisation de l’objectif, puisque, comme
le souligne Jacques Delors: “Les tensions
qu’a révélées la crise de l’emploi montrent
que le maintien de la cohésion sociale (et
par conséquent la lutte contre l’exclusion)
constitue une condition préalable de la
productivité et de la compétitivité”.

Par ailleurs, il est clair que ces contradic-
tions n’existent pas seulement au niveau
macrosocial et qu’on les retrouve égale-
ment sur le terrain des pratiques quoti-
diennes où elles génèrent divers effets
pervers. Dans ce domaine de l’évaluation
externe, le problème le plus évident a trait
aux indicateurs d’efficacité: donner la
priorité, par exemple, à des indicateurs
tels que le taux d’emploi pour mesurer le
succès d’actions de formation, peut avoir
un effet pervers, en ce sens que les orga-
nismes de formation peuvent finir par
donner la priorité dans leur sélection des
participants à ceux qui sont le plus faci-
lement employable, au détriment de ceux
qui éprouvent davantage de difficultés
d’insertion.

2. Des solutions à la re-
cherche de problèmes?

Définir des objectifs et des initiatives com-
munes à tous les pays européens recèle
un risque d’uniformisation des réponses,
à la fois des Etats membres et au sein de
chaque Etat membre. Ce risque, c’est de
créer un type de réponses qui s’adaptent
à des propositions centrales, les respon-
sables se souciant davantage de satisfaire
aux conditions imposées pour l’approba-
tion des actions qu’à l’expression de leurs
besoins spécifiques.

Ce type de relation proposition-réponse,
qui s’établit dans notre cas entre les ob-
jectifs et initiatives du FSE et les program-
mes opérationnels présentés par les Etats
membres, a été qualifié de logique des
“solutions à la recherche de problèmes”
(Kingdon 1984).

Elle risque de susciter des réponses peu
originales et bureaucratiques, d’adaptation
plus que d’initiative, en fonction des
solutions prévues. Au niveau des Etats
membres et  à l ’ in tér ieur des Etats
membres, il existe le risque de formuler
des réponses consistant à préconiser les
solutions que le Fonds social européen
est disposé à apporter. Ainsi, les propo-
sitions formulées peuvent être dominées
par la logique de l ’adaptat ion aux
“prévisions” (exprimées sur la base des
object i fs et des ini t iat ives commu-
nautaires), plutôt que par une logique
inspirée par les besoins d’un territoire
donné, qui susciterait des réponses plus
adaptées et plus créatrices pour faire face
à certains problèmes communs, mais dont
les manifestations, l ’ intensité et les
éléments varient fortement selon les pays.

Il est évident que la clarté et la spécificité
des objectifs sont une condition préala-
ble pour pouvoir évaluer les résultats et
que, dans la mesure où ce type de ré-
ponse existe, les lacunes dans la défini-
tion de ces objectifs se manifesteront pen-
dant tout le déroulement de l’action et
également au cours de son évaluation.

Cela comporte à son tour deux types de
risques sur le plan de la qualité des ac-
tions d’évaluation: la difficulté de définir
des indicateurs et de “juger” les résultats
des actions lorsque les objectifs et les
collectifs de référence sont standardisés
et ne tiennent par conséquent pas compte
de réalités particulières et, en second lieu,
la génération de mécanismes d’informa-
tion tautologiques qui permettent de dé-
couvrir uniquement ce qui était prévu au
départ.

3. La relation formation-
emploi

Dans leur majorité, les actions du FSE sont
basées sur la formation, ce qui suppose
que l’évaluation de leurs effets nous con-
fronte au problème de la relation entre
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formation et emploi, qualifiée par certains
d’introuvable (Tanguy 1986). Cette rela-
tion entre la formation et l’emploi est
extraordinairement complexe, mais trop
souvent on cède à la simplification qui
consiste à établir des correspondances
directes entre les actions de formation et
la situation d’emploi de ceux qui les ont
suivies.

L’état actuel de la recherche sur la rela-
tion entre formation et emploi (Planas
1993) nous conduit nécessairement vers
des modèles d’interprétation plus vastes
et complexes, qui incluent d’autres aspects
tels que la production d’attitudes et d’at-
tentes chez les formés, la relation entre
formation et éducation préalable, la rela-
tion entre la formation et d’autres élé-
ments de la vie des formés, les utilisa-
tions non prévues de l’offre de formation,
etc.

On ne peut pas demander à l’évaluation
des actions du FSE une réponse aux in-
nombrables questions théoriques et pra-
tiques que soulève cette relation, mais il
conviendrait d’éviter les simplifications
qui empêchent de comprendre et de ju-
ger les résultats réels des actions réali-
sées. Il faudrait probablement réviser
quelques présupposés de la politique de
formation excessivement basés sur un
cadre théorique qui imagine une corres-
pondance directe entre formation et em-
ploi.

La complexité de la relation entre forma-
tion et emploi exige par exemple une
grande prudence lorsqu’il s’agit de déter-
miner une relation de cause à effet entre
l’action du FSE et la situation finale de
ses participants, ce qui exige de prendre
en compte d’autres facteurs. En effet, des
attentes excessives en matière d’impact
de la formation sur l’emploi peut nous
conduire à des évaluations frustrantes. Il
faut par ailleurs reconnaître que les ac-
tions de formation ont des effets qui ne
sont pas directement traduisibles en ter-
mes d’emploi, mais qui sont néanmoins
importants pour le développement de la
professionnalité.

Essayer de répondre de manière générale
aux problèmes d’emploi par la formation
recèle également deux risques: celui de
rendre les chômeurs responsables de leur
chômage “parce qu’ils ne sont pas suffi-

samment formés” et celui de recourir sans
discernement à la formation lorsque man-
quent d’autres types de réponses, sur la
base de la conviction erronée que la for-
mation, de toute manière, n’a pas d’effets
négatifs, même si son utilité directe
n’apparaît pas clairement.

L’un des axes de l’évaluation ex-post de
la formation professionnelle consiste à
mesurer et interpréter l’efficacité du sys-
tème de formation en termes d’insertion
sur le marché du travail des chômeurs ou
en termes d’amélioration de la qualifica-
tion professionnelle des travailleurs.

Généralement, les processus d’évaluation
suivaient une approche excessivement
technocratique et linéaire, consistant à
déterminer le taux d’insertion profession-
nelle des participants chômeurs (pourcen-
tage de contrats de travail signés au cours
d’une période déterminée après la fin de
l’action de formation). Ce taux, même s’il
est intéressant, cache des réalités que
l’évaluation doit prendre en compte. Il
s’agit essentiellement de trois aspects:

a) Les taux d’insertion sur le marché de
l’emploi et de requalification dépendent
de la conjoncture, donc de la situation
économique du pays à un moment donné
(expansion, stagnation ou récession éco-
nomique) et de l’organisation légale et
réglementaire du marché de l’emploi, ainsi
que des politiques de l’emploi (précari-
sation de l’emploi, incitation à l’embau-
che, etc.): la réalisation des objectifs (en
termes d’efficacité des actions de forma-
tion) est déterminée par la réalité de l’éco-
nomie et de l’emploi du pays; le succès
ou l’échec de ces actions n’est pas indé-
pendant du contexte dans lequel elles se
déroulent.

b) Le taux d’insertion sur le marché de
l’emploi n’exprime pas clairement le lien
existant entre l’action de formation et le
succès de l’insertion en termes de causa-
lité ou de correspondance entre le type
de formation reçue et le type d’emploi
obtenu.

c) Au-delà du rapport de cause à effet,
les actions de formation impliquent la
possibilité d’acquérir des capacités, des
savoirs et des attitudes qui peuvent être
décisifs pour l’accès à l’emploi, même s’il
n’existe pas de correspondance claire

“(…) trop souvent on cède
à la simplification qui
consiste à établir des

correspondances directes
entre les actions de forma-

tion et la situation d’em-
ploi de ceux qui les ont

suivies.”
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entre la formation reçue et l’emploi ob-
tenu. Les aspects de “causalité indirecte”
sont également opaques et difficiles à cla-
rifier dans l’évaluation.

4. La définition des grou-
pes à évaluer par rapport
aux objectifs du FSE

Les objectifs 3 et 4 des fonds structurels
(jusqu’en 1993) décrivent de manière con-
cise la finalité essentielle et les groupes
de référence qui font l’objet des actions
de formation: chômeurs de longue durée
et jeunes.

Ces deux points soulèvent cependant des
problèmes dans la pratique: les conditions
imposées au départ en termes d’inscrip-
tion au chômage ou de limite d’âge pour
les différents groupes de chômeurs de
longue durée et de jeunes semblent pour
le moins déphasées par rapport à la struc-
ture actuelle du marché de l’emploi et à
la transition professionnelle des jeunes.

Il existe une abondante littérature dans le
domaine de la sociologie des jeunes qui
révise et en définitive invalide l’utilisation
de cohortes d’âges comme indicateur so-
cial et comme élément discriminatoire pour
la transition des jeunes vers la vie adulte
(CEDEFOP 1994, Galant et Cavalli 1993).
Les études récentes sur les modèles
d’insertion professionnelle des jeunes met-
tent davantage l’accent sur les différents
types d’itinéraires de transition, plutôt que
sur les cohortes d’âges. Pour les politiques
publiques d’insertion des jeunes, il est
beaucoup plus important de se pencher
sans discrimination sur les différentes fa-
çons de réaliser la transition profession-
nelle que de rétrécir ou d’élargir l’éventail
des âges en fonction d’une transition qui
devient de plus en plus longue.

D’un autre côté, des études récentes dé-
montrent que les chômeurs de longue
durée qui bénéficient le plus des actions
de formation des fonds structurels sont
généralement ceux qui ont moins de 35
ans, avec une forte présence de femmes
ayant des responsabilités familiales et
voulant retourner sur le marché du tra-
vail (Casal, Garcia, Merino 1994). De plus,
le critère de la durée d’inscription au chô-
mage ne semble pas être un bon indica-

teur pour définir de manière stricte la
notion de chômeur de longue durée: il
est évident que, pendant la période où le
chômeur perçoit des allocations, la pres-
sion en vue d’un retour sur le marché de
l’emploi est moindre, voire dans bien des
cas inexistante, et qu’il peut exister une
interaction très forte entre la durée du
chômage indemnisé et le chômage de lon-
gue durée.

La nouvelle définition des objectifs 3 et 4
du FSE introduit un changement impor-
tant qui vise à corriger une partie de ces
limitations. L’objectif 3 concerne mainte-
nant les groupes en situation de chômage,
de recherche d’un premier emploi ou de
risque d’exclusion du marché de l’emploi;
l’objectif 4 concerne les travailleurs en
cours d’emploi ayant des besoins de
requalification afin de devenir plus
compétitifs et de pouvoir s’adapter aux
changements. Cette nouvelle proposition
présentera des avantages, mais conserve
également certaines limitations; les deux
qui nous semblent les plus importantes
ont trait à la délimitation des groupes par
rapport au marché du travail et au niveau
des actions de formation.

Ainsi, il est sans doute plus efficace de se
référer aux situations/trajectoires fonda-
mentales possibles de l’évolution profes-
sionnelle que d’identifier tous les grou-
pes en termes statistiques (par exemple,
jeunes, travailleurs, chômeurs de longue
durée, etc.). Il est probable que cette pro-
position de changement très profonde
puisse surprendre, compte tenu de notre
longue tradition d’identification et de dé-
limitation de groupes en tant que desti-
nataires des politiques publiques. Il est
clair que nous ne disposons pas ici de la
place suffisante pour la justifier; nous
nous référons simplement aux enquêtes
sociologiques récentes sur le passage à
la vie active, qui montrent qu’il est plus
important d’examiner les différentes pha-
ses des trajectoires de transition que de
décrire les profils sociaux de sujets
chosifiés.

En ce sens, il faut mentionner les quatre
grandes situations significatives et impor-
tantes dans la transition (CEDEFOP, 1994;
Casal, Garcia, Merino 1994):

a) L’exclusion de la transition profession-
nelle: situation de blocage dans laquelle

“Les objectifs 3 et 4 des
fonds structurels (jus-
qu’en 1993) décrivent de
manière concise la finalité
essentielle et les groupes
de référence qui font
l’objet des actions de
formation: chômeurs de
longue durée et jeunes.
(…) il est sans doute plus
efficace de se référer aux
situations/trajectoires
fondamentales possibles
de l’évolution profession-
nelle que d’identifier tous
les groupes en termes
statistiques (…)”
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se trouve la population qui a été prati-
quement exclue du marché de travail pri-
maire. Ce concept n’est pas synonyme de
celui de “chômeur de longue durée” puis-
qu’il se réfère aux itinéraires profession-
nels marqués par le chômage chronique
(prédominance des périodes d’exclusion
du travail au cours de l’itinéraire profes-
sionnel) et au marché secondaire.

b) La transition de l’inactivité à l’activité:
elle concerne ceux qui entrent ou revien-
nent sur le marché de l’emploi (inactifs qui
commencent à chercher un emploi), mais
également les jeunes en transition profes-
sionnelle, ainsi que les femmes au foyer
souhaitant retrouver un emploi, ou les
émigrants à la recherche d’un contrat de
travail. L’élément commun à ces groupes
est la nécessité d’améliorer leur formation
pour pouvoir entrer sur le marché et dé-
couvrir les mécanismes appropriés pour
accéder à l’emploi (orientation, etc.).

c) La rotation sur le marché de l’emploi:
elle concerne les travailleurs ou les chô-
meurs sur un marché du travail fluctuant
ou en rotation; les jeunes sous contrat d’ap-
prentissage, les journaliers, les travailleurs
recrutés à la tâche, les travailleurs tempo-
raires, etc., ainsi que les travailleurs du
marché secondaire. L’élément commun à
tous ces groupes est leur situation précaire
face à l’emploi: entrées et sorties de l’em-
ploi, chômage indemnisé, passage vers
d’autres activités professionnelles, etc.

d) La stabilité professionnelle: elle con-
cerne les travailleurs qui ont une stabilité
d’emploi, et donc ceux qui travaillent sur
la base d’un contrat à durée indétermi-
née ou comme indépendants; en tout état
de cause, elle définit une situation de
permanence et stabilité dans l’emploi.
Mais il s’agit aussi des travailleurs dans
les entreprises susceptibles de procéder
à des réductions d’effectifs, et donc me-
nacés de se retrouver dans la situation de
chômeurs adultes.

Pour définir des politiques de formation
et d’emploi et les évaluer, il faudrait con-
sidérer également le niveau de formation
des personnes qui se trouvent dans les
situations définies plus haut.

Ainsi, les groupes de référence pour les
diverses actions seraient définis par la
combinaison des quatre situations profes-

sionnelles précédentes et les niveaux de
formation des individus.

5. La qualité des systèmes
d’information statistique
communautaires et natio-
naux

La qualité des actions de planification et
d’évaluation dépend en partie de la qua-
lité des instruments d’information statis-
tique disponibles dans un domaine donné
et pour un type de population et d’activi-
tés déterminées.

Comme nous l’avons indiqué dans notre
proposition technique (Planas, Garcia
1991), une bonne politique d’évaluation,
surtout si on veut lui donner une certaine
continuité, doit utiliser pleinement l’infor-
mation statistique disponible, et en l’ab-
sence de celle-ci, améliorer les instru-
ments disponibles ou créer de nouveaux
instruments à cette fin.

Une partie des problèmes mentionnés
plus haut t iennent aux déficits des
systèmes d’information statistique. Le
développement inégal de ces systèmes
dans les Etats membres et leurs caracté-
ristiques empêchent souvent de bien saisir
les situations définies plus haut et de
fournir des éléments de référence pour
l’évaluation et la programmation des
actions de formation (CEDEFOP 1993,
Planas, Garcia 1991).

Les problèmes que posent les systèmes
d’information statistique dont la solution
permettrait d’améliorer sensiblement la
possibilité d’évaluer les actions du FSE
sont de nature diverse et concernent au
moins trois aspects:

a) Les variables, leur capacité discrimina-
toire et leur pertinence.

b) Leur nature diachronique en termes
longitudinaux, pour permettre d’analyser
des itinéraires et non pas des situations
statiques.

c) Leur adéquation à l’espace géographi-
que dans lequel se déroulent les actions.

Ces systèmes devraient être en mesure de
percevoir les changements et leurs ten-

“Le développement inégal
de ces systèmes dans les

Etats membres et leurs
caractéristiques empê-
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fournir des éléments de
référence pour l’évalua-
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des actions de formation
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“Les processus d’évalua-
tion ex-post s’étendent
dans le temps et ne peu-
vent pas avoir de réper-
cussion positive sur les
deux campagnes suivan-
tes.”

dances, ainsi que la particularité des grou-
pes de référence dans les différents Etats
membres. Dans le contexte de l’Union
européenne, il conviendrait de dévelop-
per les mécanismes permettant d’établir
des correspondances internationales.

Cela suppose la création de liens étroits
entre les systèmes d’information statisti-
que des Etats membres et Eurostat d’une
part, et les actions d’évaluation des fonds
structurels d’autre part.

6. L’effet de feed-back de
l’évaluation ex-post

Un dernier domaine de problèmes et de
difficultés, qui n’est pas le moindre, con-
cerne les temps d’exécution de l’évalua-
tion ex-post. Les expériences d’évaluation
de l’impact des actions de formation sur
les divers groupes (insertion sur le mar-
ché du travail et requalification) mettent
en relief la nécessité de créer des séquen-
ces longitudinales allant de trois mois à
un an en vue d’analyser la manière dont
l’action de formation a entraîné des chan-
gements significatifs dans la trajectoire
d’emploi des individus.

Cependant, le temps qui s’écoule entre le
début de la campagne et la fin des ac-
tions de formation, plus le temps néces-
saire à l’évaluation ex-post, plus le temps
nécessaire à la recherche d’information
et à l’analyse des résultats, font que les
conclusions et recommandations de l’éva-
luation ex-post ne peuvent pas avoir un
feed-back sur la campagne suivante, puis-
que, pour des raisons évidentes, celle-ci

se met place avant que la campagne pré-
cédente ne soit achevée.

Les processus d’évaluation ex-post s’éten-
dent dans le temps et ne peuvent pas avoir
de répercussion positive sur les deux cam-
pagnes suivantes. De plus, le processus
d’évaluation ex-post des actions de for-
mation est évidemment influencé par l’état
de l’économie et du marché du travail
(expansion ou récession), ce qui se ré-
percute sans doute de manière excessive
sur les recommandations formulées à par-
tir de cette évaluation.

Enfin, et à titre de remarque finale, nous
rappellerons que le rôle des fonds
structurels dans la construction de l’Union
européenne, et notamment du fait de leur
importance pour le maintien de sa cohé-
sion sociale et de son développement éco-
nomique, exige qu’une attention particu-
lière soit portée à l’évaluation de l’effica-
cité de l’action structurelle communautaire.

L’évaluation de l’efficacité et de l’effi-
cience de cette action structurelle consti-
tue par ailleurs un élément fondamental
du dialogue entre les partenaires sociaux,
et entre ces derniers et la Commission.

Pour toutes ces raisons, nous considérons
que les problèmes et risques signalés dans
les pages précédentes méritent une atten-
tion politique et budgétaire particulière
de la part de la Commission et des autres
instances communautaires, afin de créer
des systèmes d’évaluation et d’informa-
tion pertinents, transparents et compara-
bles sur les effets des actions structurelles
de l’Union européenne.
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1. Les initiatives
communautaires

Avec la réforme des fonds structurels, en
1988, la possibilité était donnée pour la
première fois à la Commission euro-
péenne de proposer de sa propre initia-
tive aux Etats membres des actions pré-
sentant un intérêt particulier pour la Com-
munauté, qui pourraient bénéficier d’aides
de ces fonds (cf article 11 du règlement
n° 4253/88 du Conseil, modifié par le rè-
glement n° 2082/93 du Conseil). Alors que
normalement, ce sont les Etats membres
qui définissent les pôles d’intervention des
fonds structurels sous leur propre respon-
sabilité, dans des programmes d’action
établis par eux, les initiatives dites
communautaires sont pour la Commission
un moyen d’orienter la politique struc-
turelle et les politiques de la formation et
de l’emploi - complétant les politiques
nationales - aussi sous une perspective
communautaire.

Depuis qu’il existe, ce nouvel instrument
a été largement utilisé. En effet, plus d’une
douzaine d’initiatives communautaires
différentes ont été élaborées par la Com-
mission. Pour la période d’intervention
1994-1999, 9 % des ressources des fonds
structurels, soit 13,45 milliards d’ECU,
doivent être consacrés aux initiatives
communautaires.

1.1Les caractéristiques des initiatives
communautaires RESSOURCES HU-
MAINES

La grande majorité des initiatives mises
en oeuvre jusqu’ici l’ont été sous l’égide
du Fonds européen de développement
régional (FEDER). En ce qui concerne les
RESSOURCES HUMAINES, qui entrent
dans le domaine d’intervention du Fonds
social européen (FSE), d’abord trois ini-
tiatives, à savoir EUROFORM, NOW et
HORIZON, ont été proposées en 1990 (cf.
Journal officiel des Communautés euro-
péennes n° C 327/05 du 29 décembre
1990). EUROFORM visait à promouvoir les
nouvelles qualifications professionnelles
et les nouvelles possibilités d’emploi en-
gendrées par l’achèvement du marché
intérieur. NOW avait pour objectif de faire
progresser l’égalité des chances pour les
femmes dans la formation professionnelle
et l’emploi et HORIZON devait améliorer
l’accès des handicapés et d’autres grou-
pes défavorisés au marché du travail. Ces
trois initiatives représentaient un montant
total de 760 millions d’ECU.

Les initiatives communautaires tiennent
leur dimension européenne du fait que
les projets locaux ne peuvent être aidés
que s’ils coopèrent avec des projets
d’autres Etats membres dans le cadre de
partenariats transnationaux. Priorité est
donnée ici aux projets qui coopèrent avec
des partenaires des régions de l’objectif
n° 1 (régions en retard de développe-
ment). Cela doit encourager le transfert
d’expériences et de savoir-faire vers ces

Les initiatives commu-
nautaires “RESSOURCES
HUMAINES” -
Expériences et résultats des
programmes transnationaux
de promotion de la formation
professionnelle et de l’emploi

Cet article examine l’impor-
tance des initiatives com-
munautaires “RESSOURCES
HUMAINES” du Fonds social
européen, en insistant plus
particulièrement sur quel-
ques-uns des problèmes po-
sés par leur mise en prati-
que, ainsi que sur les expé-
riences et les résultats du
programme HORIZON en
République fédérale d’Alle-
magne. Les évaluations pré-
sentées ici se basent sur des
recherches menées par l’au-
teur de ces lignes et ses col-
laborateurs à l’Unité de re-
cherche pour la formation
professionnelle, le marché
de l’emploi et l’évaluation
(cf. indications bibliogra-
phiques à la fin de l’article).

“Avec la réforme des fonds
structurels, en 1988, la

possibilité était donnée
pour la première fois à la

Commission européenne
de proposer de sa propre
initiative aux Etats mem-
bres des actions présen-

tant un intérêt particulier
pour la Communauté, qui

pourraient bénéficier
d’aides de ces fonds (…)”
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régions et contribuer de ce fait à réaliser
la cohésion sociale de l’Union euro-
péenne. En même temps, les initiatives
communautaires portant sur la promotion
des ressources humaines sont aussi un
premier pas vers la concrétisation de la
dimension européenne de la formation
professionnelle et de l’insertion sociale
des groupes défavorisés.

Leur perspective transnationale n’est tou-
tefois pas le seul aspect distinguant les
initiatives communautaires RESSOURCES
HUMAINES des interventions classiques
du Fonds social européen. Ces interven-
tions, qui s’inscrivent dans les cadres d’ap-
pui communautaires, visent surtout à sou-
tenir les grandes lignes de la politique du
marché du travail dans les différents Etats
membres. Elles ont donc un caractère en
premier lieu quantitatif et les actions iso-
lées ne font pas partie des instruments
de la politique communautaire. Les ini-
tiatives communautaires en revanche sont
orientées sur des projets ayant un carac-
tère avant tout qualitatif.

1.2 Problèmes posés par la transposi-
tion des initiatives communautaires
RESSOURCES HUMAINES

Les trois initiatives communautaires de
développement des ressources humaines
mentionnées étaient initialement projetées
pour la période 1991-1993, mais elles ont
été prolongées jusqu’à la fin de 1994, en
raison de retards dans leur mise en
oeuvre. Ces retards étaient dus surtout au
fait que la Commission avait lancé ces
initiatives communautaires alors qu’il
manquait encore les structures, les mé-
thodes ou les informations nécessaires à
leur réalisation. Bien qu’elles soient con-
çues avant tout comme des programmes
transnationaux, dans la plupart des cas,
cette dimension transnationale n’était pas
prise en compte dans la mise au point
des actions et des projets dans les Etats
membres. Elle était plus un moyen et une
condition nécessaire pour obtenir le
financement d’actions locales qu’une fin
en soi devant conduire au développement
de politiques communautaires. Au début,
les travaux concrets à l’échelon local
étaient en outre freinés par une harmoni-
sation insuffisante entre les Etats mem-
bres du déroulement des actions et par
l’absence de stratégie adéquate de mise
en phase des partenariats transnationaux.

A un autre niveau également, il manquait
de l ignes directr ices c la i res et  de
concertation mutuelle : les initiatives
communautaires devaient innover, mais
l’innovation n’était pas définie. Les initia-
tives communautaires RESSOURCES HU-
MAINES devaient être conduites en liaison
étroite avec d’autres programmes commu-
nautaires apparentés, mais la logique
sous-tendant la réalisation de la synergie
recherchée était loin d’être évidente.

Malgré ces défaillances dans la transposi-
tion pratique, les initiatives communau-
taires ont, d’un point de vue européen,
une très grande importance, car elles en-
richissent les interventions traditionnelles
du Fonds social européen en leur ajou-
tant un aspect qualitatif, orienté sur des
projets, et elles confèrent à la formation
professionnelle et à la politique du mar-
ché du travail des Etats membres une di-
mension commune, européenne.

1.3 Perspectives des initiatives com-
munautaires RESSOURCES HUMAINES

Il est maintenant acquis que les initiati-
ves communautaires RESSOURCES HU-
MAINES seront prolongées de 1994 à 1999
- même si la décision a été prise avec le
retard habituel pour la Commission et
avec un objectif légèrement modifié (cf
Journal officiel des Communautés euro-
péennes du 1er juillet 1994, n° C 180/10).
NOW et HORIZON seront poursuivies
dans le cadre de la nouvelle initiative
communautaire “Emploi et développe-
ment des ressources humaines”, avec un
nouveau programme lancé sous le nom
de YOUTH START, destiné à faciliter
l’insertion professionnelle des jeunes.
EUROFORM ne le sera par contre pas.
L’enveloppe financière prévue pour la
période de 1994 à 1999 est la suivante :

---------Tableau 1------

La “(…) dimension trans-
nationale (…) était plus
un moyen et une condition
nécessaire pour obtenir le
financement d’actions
locales qu’une fin en soi
devant conduire au
développement de politi-
ques communautaires.
(…) les initiatives commu-
nautaires devaient inno-
ver, mais l’innovation
n’était pas définie.”

Malgré des “(…) défaillan-
ces dans la transposition
pratique, les initiatives
communautaires ont, d’un
point de vue européen,
une très grande impor-
tance, car elles enrichis-
sent les interventions
traditionnelles du Fonds
social européen en leur
ajoutant un aspect quali-
tatif, orienté sur des
projets, et elles confèrent
à la formation profession-
nelle et à la politique du
marché du travail des
Etats membres une dimen-
sion commune, euro-
péenne.”

Tableau 1

Budget de l’initiative communautaire EMPLOI
pour la période 1994-1999 (en millions d’ECU)

NOW  370 millions d’ECU
HORIZON  730 millions d’ECU
YOUTH START  300 millions d’ECU

Budget total de l’initiative EMPLOI 1.400 millions d’ECU
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En outre, dans le domaine d’intervention
du FSE, une initiative baptisée ADAPT -
adaptation des salariés aux changements
dans l’industrie et promotion de l’emploi
- est proposée (cf Journal officiel des
Communautés européennes du 1er juillet
1994, n° C 180/09) pour compléter le
nouvel objectif n° 4 du Fonds, qui vise
avant tout à prévenir le chômage en dé-
veloppant en temps voulu les qualifica-
tions. Pour cette initiative également, les
aides des fonds structurels pour la période
1994-1999 se chiffreront vraisemblable-
ment à 1,4 milliard d’ECU.

2. L’initiative HORIZON

L’initiative HORIZON actuelle, mais aussi
future, doit promouvoir l’insertion profes-
sionnelle des handicapés et des person-
nes défavorisées. Le budget total qui lui
a été alloué jusqu’ici se chiffre à 304 mil-
lions d’ECU pour une période de trois ans.

Un programme de promotion pour ces
groupes est nécessaire parce que dans
tous les pays d’Europe, malgré les efforts
parfois très importants consentis par l’Etat,
les handicapés et les autres personnes
socialement défavorisées sont exclus du
monde du travail et de la société. Bien
que beaucoup d’emplois aient été créés
dans les Etats membres de la Communauté
européenne dans la période de croissance
ininterrompue des années 80, pendant
cette même période, le nombre des chô-
meurs de longue durée n’a cessé d’aug-
menter.  La récession, tout d’abord
rampante, puis de plus en plus marquée,
au début de la décennie actuelle a rendu
encore plus difficile l’insertion dans l’em-
ploi des groupes à problèmes. L’initiative
HORIZON est destinée aux personnes qui
ne sont pas seulement en chômage, mais
encore particulièrement difficiles à insé-
rer car fortement marginalisées.

D’un point de vue statistique, la caracté-
ristique la plus importante de ces grou-
pes difficiles à insérer sur le marché du
travail est l’absence de formation. Or, la
qualification professionnelle est plus que
jamais une condition sine qua non d’ac-
cès à l’emploi, en raison notamment du
développement technologique extrême-
ment rapide, qui engendre des exigences
toujours nouvelles en matière de qualifi-
cation. Dans les secteurs centraux de la

production, des services et de l’adminis-
tration, la demande de qualifications-clés
en matière économique, technologique et
sociale a augmenté sans discontinuer ces
dernières années. Pour toutes les person-
nes qui ne sont pas parfaitement perfor-
mantes, pour les salariés souffrant de han-
dicaps physiques ou autres, qui ne répon-
dent pas à ces exigences, cela signifie un
amoindrissement considérable des chan-
ces de trouver un emploi. En République
fédérale d’Allemagne, par exemple, la
proportion de chômeurs dans ces grou-
pes est nettement plus élevée que dans
d’autres. Ainsi, parmi les handicapés, le
taux de chômage est environ le double
de la moyenne nationale. En outre, la
durée du chômage est elle aussi de beau-
coup supérieure à la moyenne chez les
handicapés et dans d’autres groupes dé-
favorisés. La situation économique de ces
personnes se caractérise donc par une
grande précarité, qui contribue à entra-
ver leur intégration sociale.

L’une des causes de ce problème est à
chercher dans la difficulté d’accès à la
formation professionnelle pour ces grou-
pes. De ce fait, ils sont peu qualifiés, ce
qui réduit leurs possibilités d’insertion
professionnelle. Pour y remédier, il faut
donc améliorer d’une part leurs possibili-
tés de formation et créer d’autre part des
emplois adaptés à leur situation particu-
lière.

A la différence des domaines d’interven-
tion classiques du Fonds social européen,
dans l’initiative HORIZON, les interven-
tions sont plus déterminées par les pro-
blèmes spécifiques des handicapés et des
groupes marginalisés. Tandis que les pro-
grammes d’action des Etats membres vi-
sent surtout à résoudre des problèmes du
marché de l’emploi, dans HORIZON, l’at-
tention se porte aussi sur les problèmes
sociaux responsables de l’exclusion des
groupes concernés. Bien entendu, l’ini-
tiative n’a pas pour objet de financer les
prestations sociales et son objectif est et
demeure l’insertion professionnelle des
groupes cibles. Pourtant, elle complète la
mission du Fonds social européen dans
le domaine de l’emploi en lui conférant
une dimension sociale, puisque les actions
éligibles à une aide visent à s’attaquer aux
difficultés sociales concrètes qui empê-
chent l’insertion professionnelle de ces
groupes.

“La récession (…) a rendu
encore plus difficile

l’insertion dans l’emploi
des groupes à problèmes.”

Le développement techno-
logique extrêmement
rapide engendre des

exigences toujours nouvel-
les en matière de qualifi-

cation. “Pour toutes les
personnes qui ne sont pas

parfaitement perfor-
mantes, pour les salariés

souffrant de handicaps
physiques ou autres, qui

ne répondent pas à ces
exigences, cela signifie un
amoindrissement considé-

rable des chances de
trouver un emploi.”

“En République fédérale
d’Allemagne (…) parmi les

handicapés, le taux de
chômage est environ le

double de la moyenne
nationale. En outre, la

durée du chômage est elle
aussi de beaucoup supé-
rieure à la moyenne chez

les handicapés et dans
d’autres groupes défavo-

risés.”

“(…) dans HORIZON,
l’attention se porte aussi

sur les problèmes sociaux
responsables de l’exclu-

sion des groupes concer-
nés.”
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3. Expériences et premiers
résultats de l’initiative HO-
RIZON en République fédé-
rale d’Allemagne

Basés sur une évaluation de l’initiative
HORIZON menée par l’Unité de recher-
che pour la formation professionnelle, le
marché du travail et l’évaluation de la
FHVR, Berlin en République fédérale d’Al-
lemagne, les principaux résultats d’une
première enquête sur 107 projets et une
sélection à peu près représentative de
1 217 bénéficiaires sont résumés ci-des-
sous.

3.1Les bénéficiaires

Quarante-cinq projets s’adressent aux
handicapés, 22 aux personnes défavori-
sées et 33 aux migrants. Six sont destinés
à des groupes mixtes et cinq n’ont pas de
groupe cible spécifique. Dans les projets
examinés jusqu’au début de 1994, 3 379
participants ont été recensés à l’époque
de l’enquête. Ils se répartissaient ainsi :

Les deux tiers des participants étaient de
sexe masculin. Le pourcentage de fem-
mes était le plus bas chez les personnes
défavorisées, avec 25 %, et le plus fort
dans le groupe des migrants, avec 43 %.
Un objectif important du programme, la
parité hommes-femmes, n’a donc pas été
atteint.

Le niveau scolaire et de qualification pro-
fessionnelle moyen des participants à
HORIZON est bas, et ce dans les trois
groupes cibles sans exception :

❏ plus des deux tiers n’ont suivi aucune
formation professionnelle
❏ plus de 40 % des jeunes participants
n’ont pas de diplôme scolaire

❏ 45 % n’ont que le diplôme de fin de
scolarité obligatoire (Hauptschulab-
schluß)
❏ 54 % des jeunes défavorisés n’ont
aucun diplôme scolaire.

Près de la moitié des participants à HO-
RIZON n’ont jamais travaillé. La plupart
indiquent, comme raison de leur chô-
mage, qu’ils n’ont pas de formation pro-
fessionnelle. En outre, beaucoup de bé-
néficiaires de l’initiative sont en butte à
des problèmes sociaux subjectifs :

❏ 40 % de tous les participants sont mal
logés
❏ un tiers se sentent seuls et manquent
de contacts
❏ un quart sont fortement endettés
❏ l’alcoolisme et la drogue ne jouent par
contre un rôle - d’après leurs propres di-
res - que pour moins d’un dixième.

Les handicapés sont quelque peu sous-
représentés par rapport aux personnes
défavorisées. D’autre part, il y a parmi
les handicapés bénéficiaires de l’initiative
des personnes pour qui les autres actions

ne suffisaient pas. Huit pour cent sont des
handicapés mentaux et 14 % souffrent de
troubles psychiques. Très souvent, ils
viennent d’ateliers protégés. Leur insertion
dans une entreprise ouvre une voie nou-
velle à leur promotion professionnelle. Il
convient de mentionner pour terminer
qu’il y a dans le groupe des handicapés
très peu de handicapés physiques (5 %)
et sensoriels (3 %).

Parmi les personnes défavorisées, HORI-
ZON a réussi à atteindre des groupes en
butte à de très grandes difficultés sur le
marché du travail à cause de déficiences
objectives et subjectives, notamment les
jeunes chômeurs sans diplôme scolaire et
les jeunes filles d’origine étrangère.

Une analayse de l’initia-
tive HORIZON montre
qu’un “(…) objectif impor-
tant du programme, la
parité hommes-femmes,
n’a donc pas été atteint
(…)”,
que le “(…) niveau sco-
laire et de qualification
professionnelle moyen des
participants à HORIZON
est bas (…) dans les trois
groupes cibles”
et que “près de la moitié
des participants à HORI-
ZON n’ont jamais tra-
vaillé.”

Tableau 2

Nombre de participants à HORIZON
en République fédérale d’Allemagne

Handicapés 1.520 (45%)
Personnes défavorisées  506 (15%)
Migrants 1.353 (40%)

Total 3.379 100%
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3.2Les actions réalisées

Les ressources de l’initiative HORIZON
ont permis surtout d’intensifier considé-
rablement dans les projets l’encadrement
psychosocial des participants et donc
d’améliorer la qualité des actions de pro-
motion professionnelle en faveur des
groupes cibles concernés.

Les actions de qualification professionnelle
préparent essentiellement aux métiers de
la métallurgie, de l’industrie du bois, du
commerce et aux emplois de bureau ainsi
qu’aux activités de service. Il est cepen-
dant assez rare que pour identifier les qua-
lifications à dispenser, les projets aidés se
basent sur des analyses méthodiques des
marchés de l’emploi régionaux.

A peine un quart des projets assurent une
formation de type classique débouchant
sur un diplôme professionnel. La majo-
rité ne fait que délivrer des attestations
de participation assez vagues qui ne de-
vraient pas avoir grande valeur pour les
employeurs potentiels.

3.3Orientation transnationale

La collaboration transnationale est une con-
dition nécessaire pour que les projets bé-
néficient d’une aide. Pourtant, les partenai-
res ne sont pas toujours bien assortis. C’est
encore au niveau des groupes cibles eux-
mêmes que l’entente est la plus grande. La
concordance entre les objectifs et les con-
tenus des actions de formation est par con-
tre beaucoup moins satisfaisante.

Bien souvent, le contenu et la forme de
la coopération transnationale ne sont que
vaguement définis et n’engagent à rien.
Il manque une conception claire des ob-
jectifs communs et dans 40 % seulement
des projets, les partenaires ont des plans
de travail communs. Le manque de
synchronisation, déjà signalé plus haut,
dans le calendrier a en outre pour effet
de raccourcir la durée de la coopération
transnationale et restreint ainsi fortement
les objectifs réalisables.

C’est à l’échange relativement informel de
concepts pédagogiques que l’on attache
la plus grande importance, alors que
l’échange concret de matériels didactiques
ou d’idées de programmes n’est visé que
par environ 50 % des projets. Quant à

l’échange de produits et de méthodes, il
n’est pratiqué que par une minorité de
projets proches du marché.

Beaucoup de projets ne dépassent pas le
stade d’un échange d’informations géné-
rales et il est rare que la finalité spécifi-
que de toute coopération, à savoir l’éla-
boration d’un objet commun ou l’échange
de produits et de matériels concrets, soit
envisagée.

L’échange de participants joue un rôle
relativement modeste, même s’il peut va-
rier d’un groupe cible à l’autre. Ici, du
point de vue du contenu, la dimension
culturelle prédomine et du point de vue
technique, le rendement des échanges
transnationaux à ce niveau est sans doute
plutôt limité.

Le travail que représentent l’organisation
et la réalisation d’activités transnationales
a été très sous-estimé par la plupart des
maîtres d’oeuvre des projets. Cela aussi
montre la nécessité de mieux préparer ces
activités dans l’ensemble.

4. Enseignements à tirer
pour les initiatives com-
munautaires à venir

Des résultats de l’évaluation qui viennent
d’être exposés, on peut tirer provisoire-
ment plusieurs conclusions utiles pour les
prochaines initiatives.

4.1Qualité des actions de formation

Dans l’ensemble, les projets bénéficiant
d’une aide dans le cadre d’HORIZON pro-
posent des actions de formation profes-
sionnelle qui partent de la situation des
participants. Pourtant, la qualité techni-
que de ces actions pourrait encore être
notablement accrue. Dans le détail, on
pourrait proposer pour cela les mesures
suivantes :

❏ Dans la programmation des actions de
qualification professionnelle, il faudrait
tenir davantage compte des possibilités
d’emploi offertes aux participants sur le
marché du travail régional.

❏ Il faudrait absolument réfléchir davan-
tage aux possibilités d’améliorer la prati-

“Parmi les personnes
défavorisées, HORIZON a

réussi à atteindre des
groupes en butte à de très
grandes difficultés sur le

marché du travail à cause
de déficiences objectives

et subjectives (…)”

mais

“à peine un quart des
projets assurent une

formation de type classi-
que débouchant sur un

diplôme professionnel.”

“Bien souvent, le contenu
et la forme de la coopéra-

tion transnationale ne
sont que vaguement

définis et n’engagent à
rien. Il manque une

conception claire des
objectifs communs (…)”

“Le travail que représen-
tent l’organisation et la

réalisation d’activités
transnationales a été très

sous-estimé par la plupart
des maîtres d’oeuvre des

projets.”

“Dans l’ensemble, les
projets bénéficiant d’une
aide dans le cadre d’HO-

RIZON proposent des
actions de formation

professionnelle qui par-
tent de la situation des

participants. Pourtant, la
qualité technique de ces
actions pourrait encore

être notablement accrue.”
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que de certification, qui est actuellement
insuffisante et peu satisfaisante, et inten-
sifier les efforts dans ce sens. Il faudrait
que les participants puissent obtenir des
diplômes de formation plus qualifiés.

❏ Si beaucoup de projets préparent leurs
participants à l’emploi, il faudrait qu’ils
les soutiennent davantage dans la recher-
che de travail en les guidant dans leurs
premiers pas dans le monde du travail et
en les orientant vers les entreprises.

4.2Coopération transnationale

Les mesures suivantes permettraient
d’améliorer la qualité technique des
échanges transnationaux :

❏ Il faudrait veiller à mieux assortir les
projets partenaires. Pour ce faire, les ca-
ractéristiques suivantes peuvent servir de
critères :
– le groupe cible,  y compris une
différenciation suivant le type de handi-
cap ou de problème social
– l’âge, le niveau de qualification et le
degré de handicap des participants
– les objectifs des projets et les instru-
ments employés pour les réaliser.

❏ Il faudrait que les collaborateurs de
projets partenaires maîtrisent une langue
commune qui leur permette de se com-
prendre et de communiquer. Les modali-
tés de la collaboration entre les partenai-
res devraient être définies dans les for-
mes, un objectif commun devrait être
énoncé et sa réalisation devrait faire l’ob-
jet d’un plan d’action.

❏ Il faudrait que l’essentiel d’un contenu
commun de la coopération soit défini (par
exemple, mise au point d’un cursus ou
d’un module d’enseignement, définition
de bases économiques ou élaboration
d’un concept d’évaluation) et que l’ap-
port spécifique de chaque partenaire du
projet aux objectifs fixés soit précisé.

❏ Les activités transnationales doivent
contribuer de par leur contenu à amélio-
rer la qualification professionnelle et/ou
l’insertion des participants dans la vie
active.

❏ L’échange de participants devrait com-
porter également une qualification tech-
nique et une coopération concrète au pro-

jet partenaire européen. Pour pouvoir
aboutir à des résultats, i l  faut que
l’échange soit raisonnablement long (au
moins deux semaines). En outre, la coo-
pération active des participants au projet
partenaire doit être bien planifiée et soi-
gneusement préparée par les collabora-
teurs des projets.

❏ Il est extrêmement important que la
qualification acquise par les participants
dans le projet partenaire européen soit
validée. Les normes et lignes directrices -
vérifiables pour tous - définies à cette fin
revaloriseraient par la même occasion les
diplômes des participants.

5. Exigences communes de
l’initiative

Vu les résultats du bilan d’HORIZON en
République fédérale d’Allemagne, il est
indiqué de s’efforcer surtout, dans le ca-
dre de la nouvelle initiative commu-
nautaire EMPLOI, d’améliorer la qualité
des contenus de la promotion profession-
nelle des groupes défavorisés face à l’em-
ploi. Pour permettre à ces personnes de
mener elles aussi à bien une formation
professionnelle, il faudrait encourager
fortement le développement des concepts
de formation sur le plan de l’organisation,
des programmes et de la pédagogie. Il
faudrait aussi s’employer davantage à
flexibiliser l’accès à la formation profes-
sionnelle et expérimenter de nouveaux
modèles de formation par degrés. Dans
le cadre de la formation, il faudrait pré-
voir plus de temps pour le soutien per-
sonnel dans l’apprentissage. Ce genre
d’action destinée à améliorer la qualité
dans le cadre de l’initiative commu-
nautaire EMPLOI serait très utile pour
amorcer la modernisation générale néces-
saire de la formation professionnelle en
Europe.

Dans le cadre de la coopération trans-
nationale, de nouveaux modèles de qua-
lification par modules conduisant égale-
ment si possible à des diplômes profes-
sionnels pourraient être mis au point et
testés. Il s’agit là d’objectifs certes assez
ambitieux, que les projets peuvent diffi-
cilement réaliser à eux seuls. Il faudrait
donc qu’en règle générale, ces intentions
s’accompagnent dans les Etats membres

Afin d’améliorer la qualité
de l’échange transnatio-
nal, il est extrêmement
important que “(…) la
qualification acquise par
les participants dans le
projet partenaire euro-
péen soit validée.”

“Ce genre d’action desti-
née à améliorer la qualité
dans le cadre de l’initia-
tive communautaire
EMPLOI serait très utile
pour amorcer la moder-
nisation générale néces-
saire de la formation
professionnelle en Eu-
rope.”

Au niveau communautaire
“(…) il semble surtout
indiqué d’intensifier les
échanges entre l’initiative
communautaire EMPLOI
et les nouveaux program-
mes européens de forma-
tion professionnelle
comme LEONARDO et
SOCRATES. Les discus-
sions techniques devraient
être centrées (…)”
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d’accords entre les partenaires sociaux et
avec les organismes consulaires et les as-
sociations professionnelles. Ce thème
concerne aussi, bien entendu, l’Europe et
à ce niveau, il semble surtout indiqué d’in-
tensifier les échanges entre l’initiative
communautaire EMPLOI et les nouveaux
programmes européens de formation pro-
fess ionnel le comme LEONARDO et
SOCRATES. Les discussions techniques
devraient être centrées sur les modalités
actuelles de la certification de la forma-
tion initiale et continue et sur les déve-
loppements futurs et, liée à cet aspect,
sur la création d’un espace européen de
la format ion profess ionnel le .  Le

CEDEFOP, dont l’une des tâches primai-
res est le développement de la formation
professionnelle en Europe, semble parti-
culièrement prédestiné à se pencher sur
ces questions.

Pour améliorer la qualité des initiatives
communautaires RESSOURCES HUMAI-
NES, les activités communes de perfec-
tionnement des collaborateurs des pro-
jets partenaires par des tiers pourraient
être systématiquement encouragées. Il y
a là un vaste terrain d’action, tant pour la
Commission européenne que pour le
CEDEFOP, mais aussi pour les coordi-
nateurs nationaux dans les Etats membres.

“(…) sur la création d’un
espace européen de la

formation professionnelle.
Le CEDEFOP, dont l’une

des tâches primaires est
le développement de la

formation professionnelle
en Europe, semble particu-

lièrement prédestiné à se
pencher sur ces ques-

tions.”

Seyfried, E.: Premier bilan des initiatives commu-
nautaires RESSOURCES HUMAINES - HORIZON.
Synthèse des rapports nationaux. Recherche effec-
tuée à la demande de la Commission européenne.
DG V, Bruxelles, 1992.

Seyfried, E. ,  Bühler,  A.,  Gmelin, A. und
Schütte, F.: Zwischenbericht: Evaluation der
Gemeinschaftsinitiative HORIZON in der Bundes-
republik Deutschland. Forschungsbericht im Auftrag
des Bundesministeriums für Arbeit und Sozial-
forschung, Bonn 1994.
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Uwe Lorenzen
Directeur de la
formation initiale et
continue VDO Adolf
Schindling AG,
Babenhausen

Le programme PETRA était le plus ambi-
tieux des programmes de l’Union euro-
péenne visant à promouvoir la formation
professionnelle des jeunes et à les prépa-
rer à la vie adulte et professionnelle. Ce
programme a été lancé en 1988. Une se-
conde phase a commencé en 1992 et s’est
achevée à la fin de 1994. Ce programme
a permis de financer différentes mesures
et initiatives, dont des séjours ou des sta-
ges en entreprise dans un autre Etat mem-
bre, ouverts aux jeunes en formation et
aux jeunes travailleurs, mais aussi des
actions de coopération internationale dans
le domaine de l’orientation et de la for-
mation professionnelles.

Un autre volet de ce programme visait la
constitution d’un réseau européen de
partenariat de formation (ENAP/ENTP). Ce
réseau développe en commun des mo-
dules pour la formation professionnelle
des jeunes et pour la formation initiale et
continue commune de formateurs. Entre
1988 et 1993, 820 projets ont été intégrés
dans le réseau de partenariat de forma-
tion (voir tableau). Deux concernaient
l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie et le
Danemark.

Le programme PETRA offrait de nombreu-
ses possibilités d’engager des actions de
formation et d’échange d’informations. Le
centre de recherche du “Bildungswerk der
Hessischen Wirtschaft e. V.” à Francfort a
lancé en 1991 un projet dont l’objectif
principal était d’élaborer un produit en
coopération entre centres de formation
allemands et étrangers, notamment par le
biais de rencontres d’information et
d’échange des formateurs et des formés
participant au projet. L’objectif de ce pro-
jet commun était de découvrir les systè-
mes de formation des autres pays euro-
péens, d’encourager la coopération avec

des apprentis des différentes filières et de
développer une meilleure compréhension
des autres cultures.

Le projet “Machine à recy-
cler”

Les entreprises allemandes Carl Schenck
AG à Darmstadt, Leica à Weilburg, VDO
Adolf Schindling AG à Francfort et
Babenhausen, ainsi que l’Institut espagnol
de la machine-outil (IMH) à Elgoibar et
l’Institut privé de formation En. A. I. P. à
Bologne en Italie ont pu être intéressés à
ce premier projet. La coopération concer-
nait donc non seulement différents pays,
mais aussi différentes institutions. En Al-
lemagne, il s’agissait d’entreprises, en
Espagne d’un centre interentreprises et en
Italie d’une institution dispensant une for-
mation professionnelle en dehors de l’en-
treprise.

Les entreprises allemandes ont fait parti-
ciper au projet des apprentis de 2e et 3e
années. A cette étape de leur formation,
ces derniers disposent des connaissances
de base nécessaires dans leur profession
et ont déjà acquis les premières connais-
sances spécialisées. En même temps, ce
choix permettait d’avoir l’assurance que
les apprentis seraient en formation pen-
dant toute la durée du projet.

Il s’agissait de trouver un produit adéquat
pour pouvoir coopérer sur le terrain de
la formation. Les responsables de la for-
mation des entreprises allemandes avaient
été chargés par le directeur du projet,
M. Calchera (Bildungswerk der Hessi-
schen Wirtschaft), de développer des
idées. Leurs propositions furent présen-
tées en septembre 1991 et soigneusement

Rapprochement de la
formation en Europe -
Conclusion des projets rele-
vant du programme PETRA

Les programmes commu-
nautaires de formation re-
présentent le principal ins-
trument dont dispose la
Commission européenne
pour promouvoir la forma-
tion professionnelle dans
les Etats membres. Parmi
les programmes de forma-
tion professionnelle, le plus
important était PETRA
(1988 à 1994), qui compor-
tait un volet de coopération
transfrontalière entre pro-
jets innovateurs. Dans cet
article, Uwe Lorenzen, di-
recteur de formation, décrit
deux projets élaborés entre
1991 et 1994 par des jeunes
et des formateurs dans des
centres de formation en
République fédérale d’Alle-
magne, Espagne, Italie et
Danemark.



FORMATION PROFESSIONNELLE 3/94 REVUE EUROPEENNE

CEDEFOP

50

soupesées, avant que ne tombe la déci-
s ion en faveur d ’un système de
recyclage pour circuits imprimés élec-
troniques.

Il fallait alors intéresser des partenaires
étrangers. Une fois cet obstacle franchi,
une rencontre eut lieu à Bologne avec les
responsables de formation et les forma-
teurs. Elle permit de faire connaissance
avec les partenaires du projet, de procé-
der à un premier tour de table et de s’in-
former sur la ville, le pays et ses systè-
mes de formation. Au cours de cette réu-
nion, les Italiens présentèrent de manière
très pratique la formation dispensée dans
leur institut. A l’université de Bologne
furent présentés les systèmes de forma-
tion espagnols et allemands. L’auteur de
ces lignes décrivit le système dual dans
un exposé qui suscita nombre de ques-
tions très intéressantes qui traduisaient un
certain scepticisme quant à la possibilité
d’appliquer en Italie un système du type
allemand.

A la fin de cette rencontre, les participants
se mirent d’accord sur l’idée d’un auto-
mate permettant de récupérer les com-
posants électroniques de circuits impri-
més. Chaque équipe fut chargée de réali-
ser avec des apprentis une partie de cet
équipement.

Sur la base de cet accord, les différents
centres de formation entreprirent la pla-
nification, les premières études et les pre-
miers essais. Le centre de formation de
VDO à Babenhausen avait été chargé
d’élaborer le dispositif permettant de sé-
parer les composants électroniques du
circuit imprimé. Les difficultés se révélè-
rent plus grandes qu’on ne l’avait sup-
posé, et après bien des réflexions et tra-
vaux préparatoires, l’on décida que seul
était envisageable un procédé de cisaille-
ment. Les premières concertations entre
les entreprises allemandes eurent lieu à
l’occasion d’une réunion au “Bildungs-
werk”.

En mai et juin 1992 se tinrent les premiè-
res réunions de coordination à Elgoibar;
elles réunissaient l’ensemble des appren-
tis et des formateurs participant au projet
d’Allemagne, d’Italie et d’Espagne. La coo-
pération fut stimulée par l’hospitalité gé-
néreuse réservée aux apprentis par les
familles espagnoles. Des problèmes de

compréhension apparurent cependant. Si
la maîtrise de l’anglais n’était pas suffi-
sante pour les discussions sur le projet
ou dans les familles d’accueil, il fallait
recourir au langage corporel. Les appren-
tis ont fait remarquer que depuis cette
expérience ils comprennent beaucoup
mieux l’importance d’une langue com-
mune et des cours d’anglais. Pendant le
deuxième séjour, les apprentis allemands
participèrent à des activités de formation
dans l’institut espagnol, ce qui leur per-
mit de recueillir de nombreuses impres-
sions nouvelles sur la culture et le sys-
tème de formation espagnols. Après leur
retour, les apprentis, très motivés, firent
progresser le projet à pas de géant, de
sorte qu’il devint possible dès août 1992
de discuter lors d’une réunion en Italie
de l’assemblage de la machine tout en-
tière.

Au cours de la “semaine PETRA”, organi-
sée en novembre 1992 par le “Bildungs-
werk der Hessischen Wirtschaft” en tant
que semaine de projet européenne, les
différents éléments mécaniques produits
dans les pays participants furent assem-
blés à VDO à Francfort par l’ensemble des
apprentis et des formateurs (voir photo:
le montage du système de recyclage).
Un certain nombre de problèmes durent
encore être résolus jusqu’à ce que tout
fût en place. Il manquait encore le sys-
tème de régulation pneumatique et élec-
tronique, qui fut livré d’Italie au printemps
1993. Sous les applaudissements nourris
de tous les animateurs, formateurs et ap-
prentis, l’ensemble de l’installation put
être mis en route. La réussite était telle
qu’elle a été exposée à l’occasion de foi-
res et d’autres manifestations, ainsi que
dans toutes les entreprises participantes.

Le projet “Station météo-
rologique mobile”

Pendant la semaine PETRA, le “Bildungs-
werk der Hessischen Wirtschaft” avait éga-
lement organisé une journée européenne.
De nouveaux partenaires néerlandais et
danois y participèrent. Le second projet
devait en effet être mis au point et réalisé
avec eux. Dans le cadre de cette journée,
les animateurs des différentes entreprises
présentèrent leurs systèmes de formation
et les travaux menés sur ce projet aux
enseignants des écoles professionnelles,

En Italie “(…) une rencon-
tre (…) avec les responsa-

bles de formation et les
formateurs. Elle permit de

faire connaissance avec
les partenaires du projet,
de procéder à un premier
tour de table et de s’infor-
mer sur la ville, le pays et

ses systèmes de forma-
tion.”

On sentait toutefois “(…)
un certain scepticisme

quant à la possibilité
d’appliquer en Italie un

système du type alle-
mand.”

“(…) les premières réu-
nions de coordination (…)

réunissaient l’ensemble
des apprentis et des

formateurs participant au
projet d’Allemagne, d’Italie

et d’Espagne. (…) Des
problèmes de compréhen-

sion apparurent cepen-
dant.”

“Les apprentis ont fait
remarquer que depuis

cette expérience ils com-
prennent beaucoup mieux
l’importance d’une langue

commune et des cours
d’anglais.”
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aux responsables de formation et aux re-
présentants d’autres instances éducatives.

Ce second projet, une station météorolo-
gique, fut entrepris au printemps 1993
avec la participation de l’Ecole technique
d’Aalborg au Danemark. Là encore, le
projet fut réparti entre les différents par-
tenaires:
❏ le centre de formation de VDO
Babenhausen se chargea du développe-
ment des capteurs de mesure et de l’élec-
tronique,
❏ VDO Francfort mit au point l’interface
entre capteurs et ordinateurs,
❏ l’EnAIP Bologne développa une sta-
tion de réception et d’interprétation des
données Météosat,
❏ IMH Elgoibar développa le dispositif
d’orientation de l’antenne satellite, et
❏ l’Ecole technique d’Aalborg se char-
gea de la représentation graphique sur PC.

Enfin, le centre de formation de la so-
ciété Schenck de Darmstadt construisit
une éolienne pour la production d’élec-
tricité, afin que la station météorologique
puisse être utilisée de manière autonome
sur terre ou sur un bateau.

Comme pour le premier projet, des réu-
nions de coordination et des voyages d’in-
formation eurent lieu, au Danemark et

dans les autres pays. Le projet progressa
rapidement, car les difficultés de démar-
rage, presque toujours présentes dans une
opération aussi complexe, avaient déjà pu
être résolues dans le cadre du projet pré-
cédent. Les éléments fabriqués par les
entreprises allemandes furent assemblés
le 23 septembre 1994 par les apprentis
dans une clairière de la forêt de l’Oden-
wald. L’affichage était assuré par un sys-
tème analogique développé par les ap-
prentis.

Evaluation

On peut dire avec du recul que ces pro-
jets réalisés dans le cadre du programme
PETRA étaient très utiles pour tous les par-
ticipants. La combinaison unique d’exé-
cution pratique d’un travail et d’échange
d’informations sur les différents systèmes
de formation et cultures a permis un rap-
prochement entre les participants, les cen-
tres de formation et les pays.

Cet élément positif n’était pas acquis
d’avance, car c’étaient des pays différents
avec des systèmes de formation divers qui
s’étaient associés dans ces projets. Il exis-
tait également des différences sur le plan
de l’équipement des institutions participan-
tes et sur celui de la pratique pédagogi-

“La combinaison unique
d’exécution pratique d’un
travail et d’échange
d’informations sur les
différents systèmes de
formation et cultures a
permis un rapprochement
entre les participants, les
centres de formation et les
pays.
Cet élément positif n’était
pas acquis d’avance, car
c’étaient des pays diffé-
rents avec des systèmes de
formation divers qui
s’étaient associés dans ces
projets.”

PETRA: Répartition des séjours à l’étranger et des
projets par Etat membre

Etat séjours à Projets Projets Centres
membre l’étranger ENTP initiatives- d’information

jeunesse et de conseil

B 1015 56 106 3
DK 852 42 71 1
D 7430 96 151 10
GR 1134 57 96 1
E 4585 100 109 0
F 5723 89 129 4
IRL 552 51 83 2
I 5501 92 112 2
L 219 33 16 1
NL 1682 53 53 1
P 1232 59 73 2
UK 5506 92 130 1

Total UE 35431 820 1129 28

Source: Task Force Ressources humaines 1994.
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clés, puisqu’elles exigeaient des appre-
nants une grande dose de créativité et
qu’elles encourageaient l’acquisition de
compétences techniques, de compétences
sur les méthodes et de compétences so-
ciales. Ce travail en équipe, sur le plan
régional et interrégional, peut être consi-
déré comme très efficace.

VDO à Babenhausen a conscience depuis
longtemps de l’importance d’un langage
commun dans le monde du travail. Tous
les apprentis suivent des cours d’anglais,
ce qui a facilité leurs échanges avec les
partenaires étrangers lors des réunions sur
le projet.

Les programmes culturels et sociaux ont
beaucoup plu à tous les participants. Ce
type de coopération et la compréhension
des autres cultures qu’elle permet d’ac-
quérir sont un élément positif pour le rap-
prochement des pays d’Europe.

que. Mais il y avait également des points
communs, permettant de compenser ces
différences: d’une part la technique et
d’autre part la division des projets en dif-
férents éléments. Grâce à cette approche
technique et à la répartition des tâches, il
fut possible de surmonter les différences
de niveau de qualification des jeunes et
jeunes adultes participant à ces projets.

Les formateurs et les apprentis des diffé-
rents pays étaient très motivés et enthou-
siastes. Ils travaillaient de manière auto-
nome pour réaliser la partie de la tâche
qui leur était confiée. Les interfaces mé-
caniques et électroniques furent mises au
point lors des discussions sur le projet,
animées essentiellement par les appren-
tis eux-mêmes, ce qui permit de résou-
dre toutes les difficultés et problèmes.

Dans les entreprises, ces activités ont
permis de promouvoir les qualifications-

“Dans les entreprises, ces
activités ont permis de

promouvoir les qualifica-
tions-clés (…)”

“Ce type de coopération et
la compréhension des
autres cultures qu’elle

permet d’acquérir sont un
élément positif pour le

rapprochement des pays
d’Europe.”

Montage du système de recyclage
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Dans les années à venir, l’économie aura
de plus en plus besoin de personnes qua-
lifiées qui ne soient pas seulement bien
formées, mais maîtrisent aussi les langues
étrangères, connaissent les habitudes de
travail et les mentalités d’autres peuples
et soient donc capables de travailler dans
des domaines ayant une dimension inter-
nationale. Pour répondre à l’avenir à ces
besoins croissants de spécialistes adé-
quatement qualifiés, il importe d’intensi-
fier la coopération entre les systèmes édu-
catifs nationaux.

C’est dans cette intention que l’“Institut
der deutschen Wirtschaft Köln” (IW) con-
duit depuis 1988 avec l’appui du minis-
tère fédéral du Travail et des Affaires so-
ciales et du Fonds social européen des
projets pilotes binationaux de formation
professionnelle des jeunes étrangers.

Le premier de ces projets a été lancé en
1988, pour de jeunes Grecs. Une initia-
tive comparable pour de jeunes Espagnols
a suivi en 1991, pour de jeunes Italiens et
Turcs en 1993 et un programme de for-
mation germano-portugais en 1994. Alors
que le projet germano-grec est encadré
depuis la fin de la phase pilote, en juin
1992, par l’oeuvre éducative des entre-
prises de Hesse, Francfort, l’IW est chargé
de la coordination et de l’encadrement
scientifique des autres actions binatio-
nales.

Genèse des projets pilotes

L’origine de ces projets pilotes réside dans
les facteurs suivants :

1) L’évolution des exigences en matière
de qualification dans l’espace économi-
que européen montre combien une for-
mation professionnelle solide est impor-
tante pour ouvrir à chacun de réelles pers-

pectives d’emploi et offrir des possibili-
tés d’épanouissement professionnel. Le
nombre des emplois non qualifiés ira, lui,
en diminuant.

2) Les frontières entre les marchés du tra-
vail en Europe ont tendance à s’estomper
et nous nous dirigeons vers un marché
du travail communautaire unique.

3) La mondialisation et la globalisation des
marchés entraînent une transformation
des exigences quant à l’étendue et à la
nature des qualifications des spécialistes.

4) Les jeunes étrangers qui vivent en Ré-
publique fédérale d’Allemagne sont
nettement sous-représentés dans le sys-
tème de formation professionnelle alle-
mand. En effet, alors que plus de 70 %
des jeunes Allemands suivent une forma-
tion, le pourcentage n’est actuellement
que d’environ 40 % en ce qui concerne
les jeunes étrangers.

5) Le bilinguisme est généralement un
atout pour les jeunes étrangers. Si l’on
réussit à intégrer cette compétence dans
la formation professionnelle et à la déve-
lopper en liaison avec une discipline ou
une spécialité donnée, ces jeunes auront
davantage de chances de trouver un em-
ploi.

6) Enfin, il est important d’essayer de
donner une assise à la mobilité profes-
sionnelle au moyen de qualifications spé-
cifiques qui permettront à l’individu d’al-
ler travailler dans un autre pays.

Conception

Le point de départ des projets pilotes est
une étude réalisée en 1986 par l’IW avec
un insti tut partenaire grec (l ’ IOBE,
Athènes) pour le Centre européen pour

Une formation
binationale pour de
jeunes étrangers

Depuis 1988, l’“Institut der
deutschen Wirtschaft Köln”
(IW) conduit des projets pi-
lotes binationaux de forma-
tion professionnelle des
jeunes étrangers. L’origine
de ces projets est d’une part
la trop faible participation
des jeunes étrangers à la
formation professionnelle
en Allemagne et d’autre
part, l’évolution des exigen-
ces en matière de qualifica-
tion dans l’espace économi-
que européen. Car en rai-
son de la mondialisation et
de la globalisation des mar-
chés, l’économie aura de
plus en plus besoin de per-
sonnes qualifiées qui ne
soient pas seulement bien
formées, mais maîtrisent
aussi les langues étrangè-
res, connaissent les habitu-
des de travail et les menta-
lités d’autres peuples.

Werner
Lenske
Responsable du
département de
recherche sur les
qualifications et du
groupe “Actions de

formation binationales”.
Institut der Deutschen
Wirtschaft, Cologne.
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le développement de la formation pro-
fessionnelle, le CEDEFOP (Holl, Uwe/
Lenske, Werner/Hassid, Joseph/Kioulafas,
Kyriakos, Berufsbildung der zweiten
Generation griechischer Wanderarbeit-
nehmer in der Bundesrepublik Deutsch-
land - Griechenland, Berlin 1987). A par-
tir d’une analyse de la situation des
migrants grecs en République fédérale
d’Allemagne en matière d’éducation, de
leurs profils de qualification et du pro-
cessus d’intégration professionnelle de
ceux qui retournent en Grèce, il a été
possible de montrer la nécessité d’une
offre de formation tenant compte du dé-
veloppement des marchés du travail de
deux Etats membres de la Communauté
européenne et des motivations des tra-
vailleurs migrants face à la formation ainsi
que de leurs besoins de qualification.

Les bases théoriques de ces actions de
formation ont été définies ainsi :

1) Pour faciliter la mobilité professionnelle
des travailleurs entre les deux Etats mem-
bres de l’Union européenne que sont la
Grèce et l’Allemagne et pour que la mi-
gration représente désormais pour l’indi-
vidu un risque calculable, il importe de
mettre en place une offre de qualifica-
tion professionnelle répondant aux exi-
gences des marchés de l’emploi des deux
pays.

2) Dans le processus de sélection des of-
fres de qualification professionnelle
binationale, il est nécessaire de tenir
compte du développement de l’économie
des deux pays et des besoins de ces der-
niers en personnel qualifié décelables à
moyen terme.

3) Pour garantir des perspectives d’em-
ploi à plus long terme, il importe de pren-
dre en considération dans l’aménagement
des offres de formation binationale les
tendances générales, communes aux deux
pays, dans le développement des besoins
et des exigences en matière de qualifica-
tions.

4) Les actions de qualification doivent
donc couvrir des professions ou des sec-
teurs d’activité où les besoins en person-
nel qualifié ne sont pas seulement à l’or-
dre du jour maintenant dans les deux
pays, mais iront aussi en augmentant à
l’avenir. Pour la sélection concrète des

“Le point de départ des
projets pilotes est une

étude réalisée (…) pour
(…) le CEDEFOP (…)”

“L’une des étapes ayant
demandé le plus de travail
au début de chaque projet
pilote était la sélection des

professions à prendre en
considération (métiers

auxquels prépareraient
les projets).”

“(…) pour la sélection des
métiers (…) on s’est basé

(…) sur des profils
d’activité professionnelle

“typiques” dans les sec-
teurs d’emploi identifiés

comme secteurs d’avenir.”

On a obtenu des ‘profils de
qualification binationaux’

correspondant, dans les
systèmes de formation

professionnelle des diffé-
rents pays, aux métiers

(exigeant une formation)
qui cadraient le mieux

avec ces ‘profils de quali-
fication binationaux’.

actions, il faut donc identifier des profes-
sions ou activités professionnelles pour
lesquelles la demande aura tendance à
croître dans la foulée des développements
économiques et technologiques et ayant
des profils de qualification relativement
semblables dans les deux pays.

L’une des étapes ayant demandé le plus
de travail au début de chaque projet pi-
lote était la sélection des professions à
prendre en considération (métiers aux-
quels prépareraient les projets).

Etant donné que les systèmes de forma-
tion professionnelle des pays concernés
sont très différents et que de ce fait, des
noms de métiers identiques peuvent en-
glober des contenus très divers d’un pays
à l’autre, pour la sélection des métiers à
inclure dans les projets, on s’est basé pour
commencer sur des champs d’activité, ou
encore sur des profils d’activité profes-
sionnelle “typiques” dans les secteurs
d’emploi identifiés comme secteurs d’ave-
nir. En procédant ainsi, on a obtenu des
“profils de qualification binationaux” re-
flétant les exigences communes envers les
travailleurs qualifiés des deux pays dans
ces secteurs d’emploi/ces activités. Une
étape suivante a consisté à déterminer
dans les systèmes de formation profes-
sionnelle des différents pays les métiers
(exigeant une formation) qui cadraient le
mieux avec ces “profils de qualification
binationaux”, en veillant à ce que la ma-
jorité des caractéristiques rencontrées
dans les deux pays soient représentées.
Cette liste des “métiers européens” a été
dressée en étroite coopération avec les
administrations nationales du travail com-
pétentes et les ministères du Travail.

Dans toutes les actions binationales de
formation, le choix s’est porté sur trois
grands secteurs professionnels :

1) commerce,
2) métallurgie et
3) électrotechnique.

Tous les experts ayant participé à la pro-
cédure de sélection estiment que ce sont
ces secteurs qui offrent les meilleures
perspectives de croissance et d’emploi et
que leurs besoins en professionnels pos-
sédant des qualifications “binationales”
dans les pays concernés iront en grandis-
sant.
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36% 
(294 apprentis)

34% (275 apprentis)

15% 
(120 apprentis)

7%
(60 apprentis)

8%
(66 apprentis)

Grèce

Espagne

Italie

Portugal

Turquie

Les participants aux projets binationaux
(total : 815)

“La sélection de profes-
sions possibles pour la
formation (n’est pas) une
condition (…) suffisante,
pour atteindre l’objectif
d’une qualification bina-
tionale, gage d’une amélio-
ration des chances des
participants sur le mar-
ché du travail des deux
pays.”

“Pour que les jeunes
puissent faire valoir
ultérieurement sur le
marché du travail les
qualifications spécifiques
(binationales) acquises
(…) les organisations
concernées des pays
partenaires sont en train
de mettre au point des
procédures de certifica-
tion destinées (…)”

Déroulement

La sélection de professions possibles pour
la formation est une condition certes né-
cessaire, mais pas suffisante, pour attein-
dre l’objectif d’une qualification bina-
tionale, gage d’une amélioration des
chances des participants sur le marché
du travail des deux pays. Une tâche
spécifique des projets pilotes consiste à
donner aux jeunes pendant leur forma-
tion en République fédérale d’Allemagne
le bagage nécessaire pour qu’ils puissent
aussi exercer une activité profession-
nelle concrète dans leur pays d’ori-
gine.

Les conditions de base identifiées comme
nécessaires dans l’étude du CEDEFOP ont
donc été remplies. Ces conditions sont cel-
les-ci :

Formation dans le système “dual”

Dans les projets, la base est une forma-
tion des jeunes dans le système “dual”
allemand. Elle doit permettre d’atteindre
le premier objectif, qui est d’améliorer les
chances d’insertion dans l’emploi en Ré-
publique fédérale d’Allemagne.

Enseignement complémentaire

Parallèlement à leur formation en Répu-
blique fédérale d’Allemagne, les jeunes
suivent des cours professionnels dans leur
langue maternelle (appelés littéralement
“enseignement supplémentaire”). Cet en-
seignement supplémentaire doit permet-
tre de tenir compte pendant la formation
des exigences des deux pays en matière
de qualifications. En outre, le bilinguisme
des jeunes est ainsi intégré activement
dans la formation et encouragé. Ces cours
occupent trois heures par semaine pen-
dant toute la durée de la formation c’est-
à-dire, selon la profession choisie, pen-
dant trois ou quatre ans. Les cursus sont
suivis par des équipes d’experts binatio-
nales composées de formateurs/de prati-
ciens expérimentés.

Stage en entreprise

Outre cet enseignement complémentaire,
les jeunes doivent également effectuer un

stage de plusieurs semaines dans une en-
treprise du pays partenaire. L’objectif pre-
mier de ces stages est d’étendre les con-
naissances théoriques dispensées dans les
cours supplémentaires et de donner aux
jeunes la possibilité de se faire autant que
possible une idée réaliste des exigences
et des conditions de l’activité profession-
nelle dans ce pays. Ils ont en outre pour
autre fonction de soutenir l’échange d’in-
formations entre l’Allemagne et le pays
partenaire sur les différences et les points
communs de leurs systèmes de formation
professionnelle, ainsi que sur les profils
des activités, leurs exigences, l’organisa-
tion du travail, les structures de l’emploi,
etc.

Certification

Pour que les jeunes puissent faire valoir
ultérieurement sur le marché du travail
les qualifications spécifiques (binatio-
nales) acquises dans les projets, la Répu-
blique fédérale d’Allemagne et les orga-
nisations concernées des pays partenai-
res sont en train de mettre au point des
procédures de certification destinées à
justifier des connaissances professionnel-
les des jeunes participants. Il ne s’agit pas
d’une reconnaissance mutuelle, au niveau
politique, de diplômes professionnels, par
les Etats concernés, mais avant tout d’une
“documentation” probante sur les connais-
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94 % des participants
“estiment que cela leur
donne une bonne base

pour pouvoir travailler
plus tard dans leur pays

natal.”

“Les stages en entreprise
dans les pays d’origine

ont contribué à concréti-
ser la vision qu’avaient les

jeunes de la vie profes-
sionnelle et du monde du

travail dans ces pays
(…)”

“Pour une partie des
entreprises allemandes

(…) la possibilité de
former des jeunes bilin-

gues était une raison
importante de soutenir

ces projets.”

“Un bon tiers des entrepri-
ses pense que le dévelop-

pement du marché inté-
rieur européen entraînera

une augmentation des
besoins en personnel

qualifié familiarisé avec
les activités professionnel-

les et la manière de
travailler spécifiques

d’autres Etats membres et
capable d’utiliser d’autres

langues dans le cadre de
son travail.”

sances élémentaires et complémentaires
acquises par les jeunes, ainsi que de la
description de champs d’activité profes-
sionnelle possibles.

Expériences

Depuis 1988, quelque 700 jeunes ont
choisi ce type de formation (cf. illustra-
tion). Environ un sur quatre a mené la
formation à bien et 92 % de ces partici-
pants ont trouvé un emploi en Républi-
que fédérale d’Allemagne.

Les réponses de 243 participants à un
sondage sur ces actions pilotes sont main-
tenant connues.

Interrogés sur les motifs de leur partici-
pation aux projets pilotes, la plupart de
ces jeunes (94 %) indiquent qu’ils voyaient
dans cette offre supplémentaire un
enrichissement de la formation profession-
nelle (“formation continue”). La plupart
aussi estiment que cela leur donne une
bonne base pour pouvoir travailler plus
tard dans leur pays natal. En effet, 87 %
pensent que grâce au projet, ils sont
mieux placés pour trouver du travail dans
leur pays d’origine et plus de la moitié
pensent que cette qualification supplé-
mentaire améliore aussi leurs chances sur
le marché du travail en République fédé-
rale d’Allemagne (53 %) et leurs perspec-
tives de promotion professionnelle à long
terme (55 %). Il est intéressant de noter
qu’environ un jeune sur sept (14 %) a
participé au projet parce que l’entreprise
où il était en formation le voulait et 8 %
auraient renoncé à suivre une formation
quelle qu’elle soit s’il n’y avait pas eu ces
projets.

A la question de savoir s’ils conseilleraient
à d’autres jeunes de participer à ce genre
d’action, 96 % ont répondu “oui” sans
hésiter et 95 % que si c’était à refaire, ils
seraient de nouveau partants.

Les stages en entreprise dans les pays
d’origine ont contribué à concrétiser la
vision qu’avaient les jeunes de la vie pro-
fessionnelle et du monde du travail dans
ces pays, qu’ils ne connaissaient jusqu’ici
en quelque sorte qu’en “touristes”, si tant
est qu’ils aillent passer leurs vacances
dans leur pays natal. C’est ainsi qu’un

quart des jeunes indiquent que l’idée
qu’ils avaient du monde du travail dans
leur pays d’origine avait fortement ou
même très fortement changé, 61 % répon-
dent qu’elle a un peu ou en partie changé
et un sur sept seulement (14,6 %) déclare
ne rien avoir appris de nouveau à l’occa-
sion de ce stage. Il est intéressant de si-
gnaler que 70 % des jeunes indiquent que
les expériences faites pendant le stage
étaient importantes et utiles pour la suite
de leur formation en République fédérale
d’Allemagne. Manifestement, ce séjour a
contribué à renforcer la motivation de ces
jeunes à se former, en ce sens que leur
projet individuel et les objectifs de for-
mation à atteindre se recouvrent de plus
en plus. En effet, pour pas moins de 60 %,
il est tout à fait concevable qu’ils puis-
sent aller plus tard travailler dans leur pays
d’origine, un sur cinq l’envisage même
déjà concrètement et pour 2 % seulement,
cela n’entre pas en ligne de compte.

Pour une partie des entreprises alleman-
des qui participent depuis 1988 aux pro-
jets pilotes binationaux, la possibilité de
former des jeunes bilingues était une rai-
son importante de soutenir ces projets.
Celles, en particulier, qui travaillent avec
des entreprises des pays partenaires ou
envisagent de le faire et celles qui ont
des filiales dans ces pays prévoient une
augmentation des besoins en personnel
qualifié bilingue et se félicitent de ce
genre d’initiative.

La majeure partie des entreprises de for-
mation allemandes associées aux projets
indique qu’il deviendra à l’avenir de plus
en plus important d’avoir des spécialistes
possédant ce type de qualification com-
plémentaire et préconise des actions com-
parables pour les jeunes Allemands.

Un bon tiers des entreprises pense que le
développement du marché intérieur euro-
péen entraînera une augmentation des
besoins en personnel qualifié familiarisé
avec les activités professionnelles et la
manière de travailler spécifiques d’autres
Etats membres et capable d’uti l iser
d’autres langues dans le cadre de son tra-
vail. Une entreprise sur cinq a l’intention
d’occuper les participants aux projets pi-
lotes dans des domaines où les connais-
sances supplémentaires acquises sont
particulièrement utiles et nécessaires.
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Maria José
Freitas
est chercheuse au
European Center for
Work and Society
(ECWS) depuis 1993.
Elle est actuellement

surtout chargée de la
coordination du réseau
ELAINE (European Local
Authority Interactive Network
on Ethnic Minority Policies).

Créé en 1990 par le Centre européen Tra-
vail et Société (ECWS) à Maastricht (Pays-
Bas) et financé par la DG V de la Com-
mission européenne depuis le 1er janvier
1993, le réseau ELAINE est devenu en
Europe une source renommée de com-
pétences spécialisées dans les questions
d’immigration au niveau des municipali-
tés1. ELAINE s’intéresse spécifiquement à
l’action des administrations communales,
car c’est à ce niveau que sont gérés les
besoins immédiats des immigrants. Les
administrations municipales sont par con-
séquent bien placées pour trouver des
mesures novatrices permettant de lutter
contre la marginalisation des immigrés.

Le Centre européen Travail et Société est
un organisme de recherche orienté vers
l’application politique. Il dispose d’une
expérience acquise dans le cadre de pro-
jets sur la formation, la qualification pro-
fessionnelle, le travail en réseau interactif,
l’évaluation et l’observation, la multi-
culturalité et la gestion du changement
dans les organisations. Il met à la dispo-
sition du réseau ELAINE le savoir-faire que
requièrent les villes membres pour com-
parer leurs situations respectives en ma-
tière d’immigration en dépassant leurs
différences historiques, politiques ou
socio-culturelles.

L’un des principaux objectifs du réseau
est d’amener les villes à apprendre les
unes des autres par l’échange mutuel d’ex-
périences. Le réseau facilite ce processus
en permettant aux fonctionnaires muni-
cipaux d’accéder à une structure adéquate
de discussion et d’échanges sur leurs pro-
blèmes communs, et de recevoir des in-
formations sur la manière dont ces pro-

blèmes sont gérés ailleurs en Europe. Le
développement rapide du réseau (plus de
25 villes actives) montre bien que les vil-
les ont compris l’avantage d’échanger des
expériences pratiques sur les questions
de multiculturalité. Le succès du réseau
réside dans la qualité croissante des
échanges formels et informels entre les
villes et dans les progrès de la communi-
cation mutuelle de savoirs et d’expérien-
ces. Cet accroissement de la qualité des
échanges montre bien la valeur du réseau
ELAINE.

La structure du réseau se compose de trois
parties: l’unité de coordination, les villes
membres et le comité exécutif. L’unité de
coordination d’ELAINE (basée au Centre
européen Travail et Société) est respon-
sable de la coordination, de la planifica-
tion et de l’organisation du programme
d’activités du réseau. Elle joue le rôle d’in-
termédiaire entre les villes et complète
les compétences que celles-ci apportent
par des recherches destinées à étayer
l’échange d’informations. A charge des
villes membres de rendre compte des sa-
voirs qu’elles ont acquis sur la base de
leurs projets et expériences. L’échange de
compétences s’effectue grâce aux activi-
tés et services d’ELAINE (colloques sur
des thèmes spéci f iques,  enquêtes ,
Newsfax ELAINE, Infobank, participation
à des réunions et représentation du ré-
seau dans les conférences externes). En-
fin, le comité exécutif est un groupe de
responsables de liaison (venant princi-
palement des villes membres d’ELAINE),
ayant pour mission de fournir à l’unité
de coordination un conseil et un soutien
constants.

ELAINE – Réseau euro-
péen des pouvoirs pu-
blics pour un échange
mutuel de politiques en
matière d’immigration

ELAINE est un programme
du ECWS, financé par la
Commission européenne et
destiné à promouvoir la
coopération et les échanges
de savoir-faire entre les ad-
ministrations municipales
en Europe traitant des ques-
tions d’immigration. L’un
des aspects abordés est la
formation (professionnel-
le) pour les immigrés et le
rôle qu’y jouent les pou-
voirs publics locaux. Certai-
nes initiatives locales sont
décrites ici et bien qu’au-
cune expérience ne soit to-
talement transposable ail-
leurs, ELAINE est parvenu à
créer une véritable plate-
forme de comparaison effi-
cace d’initiatives locales et
d’échanges professionnels
au niveau européen.

1) Le terme utilisé dans le réseau
ELAINE pour désigner des personnes
d’origine ethnique différente de celle
de la population autochtone est en
anglais “ethnic minorities” (et en fran-
çais: immigrés). ELAINE étant un ré-
seau multiculturel, son approche
terminologique consiste à choisir dans
chaque langue le terme le plus ap-
proprié au contexte du pays.
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L’expérience montre qu’il ne suffit pas
d’offrir des documents contenant des don-
nées comparatives européennes sur les
problèmes et les approches adoptées par
les différentes municipalités. Cette infor-
mation doit être d’une utilité pratique pour
les villes européennes, quelle que soit leur
taille, leur situation géographique ou leur
histoire. Cette même information doit
aussi être adaptée à leurs besoins parti-
culiers et peut s’échanger sous forme de
documents préparatoires, d’une participa-
tion active à des colloques et à des visi-
tes de projets, ou encore sous forme de
procès-verbaux de réunions. Tous ces élé-
ments ont leur importance dans le pro-
cessus de développement “interactif” en-
tre les villes membres.

Il est certes vrai qu’une politique donnée
ne peut être calquée d’une ville à une
autre ou d’un pays à un autre sans tenir
compte de leurs différences historiques
et culturelles. Mais il faut souligner qu’à
force d’échanges intensifs et prolongés,
le partage des idées et des cas pratiques
peut finalement se traduire par des poli-
tiques et des initiatives novatrices. Avec
le temps, les villes membres d’ELAINE ont
appris l’art d’extraire de leurs rencontres
les éléments communs qui leur seront
utiles pour élaborer de nouvelles appro-
ches et pratiques politiques dans leur
municipalité. Les villes qui adhèrent au
réseau depuis 1990 ont régulièrement pro-
gressé en ce domaine.

L’évaluation s’effectue selon un proces-
sus itératif entre les acteurs en cause et
constitue un élément inhérent à l’esprit
du projet global. Ce processus repose sur
la communication de rapports de la part
des villes, du comité exécutif et de la DGV
de la Commission européenne. Des ses-
sions ont par exemple été organisées en
groupes de travail sur certains points abor-
dés dans les colloques d’ELAINE car les
villes souhaitaient examiner ces aspects
de manière plus approfondie. Il importe
de souligner qu’avec le temps, les deman-
des des villes se font plus détaillées et
plus complexes, révélant par là un pro-
grès conforme au principe de dévelop-
pement dynamique du savoir, caractéris-
tique du réseau ELAINE.

Formation professionnelle

Dans la société qui es t  la nôtre
aujourd’hui, l’on ne saurait trop insister
sur l’importance de la formation profes-
sionnelle car elle n’est plus le simple ins-
trument d’une réaction face au change-
ment, mais un guide de l’évolution de ce
changement - elle l’oriente et prépare les
citoyens à une formation continue qui
s’étend tout au long de la vie - et joue
donc un rôle “pro-actif”2. Le marché de
l’emploi évolue vers une main-d’oeuvre
hautement mobile, titulaire de qualifica-
tions stratégiques et caractérisée à tous
les niveaux par la flexibilité, la poly-
valence et les compétences sociales.

La formation professionnelle des immigrés
est d’autant plus importante que la situa-
tion et le bien-être de groupes tels que
celui-ci dépendent fortement de leurs
chances de trouver un emploi et de le
conserver. De plus, cette formation amé-
liore la connaissance de la langue parlée
dans le pays d’accueil tout en favorisant
les contacts entre personnes.

La formation professionnelle destinée aux
immigrés est orientée vers des cibles spé-
cifiques, par exemple, l’offre de program-
mes de formation aux femmes et aux jeu-
nes immigrés. Chez ces personnes, l’ac-
cès et la participation à la formation pro-
fessionnelle sont généralement entravés
par des obstacles liés à l’inadéquation des
infrastructures de formation et au man-
que d’informations et de connaissance de

“Avec le temps, les villes
membres d’ELAINE ont

appris l’art d’extraire de
leurs rencontres les

éléments communs qui
leur seront utiles pour

élaborer de nouvelles
approches et pratiques

politiques dans leur
municipalité.”

Les discussions pragmatiques tenues dans le cadre du réseau ELAINE mon-
trent que:

❏ Les analogies sont plus fréquentes entre villes tournées vers les mêmes intérêts
qu’entre villes d’un même pays.

❏ Ce sont bien souvent les initiatives locales, issues de la base, qui stimulent les
progrès vers l’intégration* des immigrés.

❏ La synthèse des éléments communs aux approches des différentes villes aide
chacune à mettre au point son propre modèle de politique et de pratiques
locales.

❏ Les pouvoirs publics locaux prennent des initiatives dans des domaines où les
politiques nationales sont en retard.

*) L’intégration sous-entend une adaptation des différents groupes sociaux les uns aux autres

2) Projet CLEO, Cases in Learning
(oriented) Organisations, ECWS, 1992.
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la langue. Autre facteur de handicap, le
peu de soutien à espérer de la part des
membres de la famille.

Il figure ci-après une brève description
de différentes initiatives de formation
(professionnelle) lancées au niveau local
à l’intention des immigrés en Europe, dans
le cadre des activités du réseau ELAINE.

Initiatives de formation à Anvers (B)

La ville d’Anvers porte une attention par-
ticulière à l’amélioration de la communi-
cation en milieu scolaire, où se consta-
tent de fortes concentrations d’enfants
d’immigrés. Cette initiative a été prise
après le constat d’un manque de commu-
nication entre, d’une part, les dirigeants
et le personnel enseignant et d’autre part,
les enfants immigrés et leurs parents. Le
problème réside non seulement dans les
différences linguistiques mais dans les
différences d’expérience de la scolarité.
Des travailleurs de diverses cultures sont
recrutés pour faire le lien entre les pa-
rents, les enseignants et les élèves, afin
d’améliorer la situation de ces jeunes im-
migrés. Un autre effort visant à combler
le manque de communication consiste
dans la création de cours de langue spé-
cialement adaptés aux mères immigrées,
qui n’ont qu’une connaissance limitée de
la langue néerlandaise et ne peuvent, de
ce fait, suivre et soutenir leurs enfants
durant leur cursus scolaire. L’incapacité
de la mère à gérer une situation sociale
apparaît comme un facteur négatif aux
yeux de l’enfant.

Les efforts déployés en faveur des jeunes
immigrés doivent également leur faciliter
l’accès à l’emploi et motiver les jeunes en
formation à mi-temps. Ces jeunes chô-
meurs ont besoin d’une aide spéciale des-
tinée à les encourager et les guider vers
le marché de l’emploi. Il est d’autant plus
nécessaire d’agir à ce niveau que les en-
treprises ne sont guère enclines à em-
ployer des jeunes en formation à temps
partiel, et encore moins des immigrés. Les
jeunes immigrés reçoivent un soutien so-
cial et psychologique qui doit les aider à
surmonter les facteurs de démotivation.

Le secteur privé participe également à l’of-
fre de formation aux jeunes immigrés
d’Anvers, dans le cadre d’une coopéra-

tion à des initiatives privées dénommées
“Vitamin W”, initialement destinées à aider
les chômeurs de longue durée sans qua-
lifications, les réfugiés, les immigrés et
autres personnes ayant des difficultés à
trouver du travail. Les jeunes immigrés
suivant une formation à mi-temps sont
placés dans des projets d’expérience du
travail au sein du département d’urba-
nisme municipal. Ils ont participé à la
transformation d’une ancienne école en
un centre associatif et ont converti une
ancienne piscine couverte en centre de
réunions et de loisirs. Dans ces projets,
les jeunes ont reçu une formation “sur le
tas” et peuvent utiliser cette expérience
pour trouver un emploi similaire.

Initiatives de formation à La Haye (NL)

La Haye applique à présent une politique
destinée à accroître la qualité et les ré-
sultats d’une formation de base pour les
adultes. La stratégie consiste notamment
à intensifier et centraliser les cours offerts
dans l’ensemble de la ville. Mais cette
approche restreint la motivation des inté-
ressés et risque d’exclure certaines per-
sonnes s’orientant vers cette formation
pour des raisons sociales. La Haye porte
donc une attention particulière aux cours
de langues pour les immigrés et notam-
ment à certains groupes distincts parmi
eux.

Cette année, la ville a organisé un cours
de langue non intensif (2 1/2 à 5 heures
par semaine), flexible (dispensé en diffé-
rents endroits) et temporaire (maximum
un an). Il s’agit d’un cours “tremplin”
conçu pour des étrangers de faible niveau
de formation et destiné à leur faciliter l’ac-
cès à des cours de néerlandais plus in-
tensifs. Le groupe cible est formé de per-
sonnes qui ne sont pas encore aptes à
franchir le pas vers la formation initiale
des adultes telle que dispensée générale-
ment, et de personnes qui ne sont pas
sûres que ce type de formation soit celui
qui leur convient. Les “élèves” potentiels
reçoivent une introduction à la formation
initiale des adultes dans ce groupe “trem-
plin” où, guidés par un socio-pédagogue,
ils peuvent articuler leurs besoins en ma-
tière de formation et faire une évaluation
de leurs aptitudes. Le groupe “tremplin”
est donc un groupe d’accès largement
ouvert. S’il apparaît que la formation des

“La ville d’Anvers porte
une attention particulière
à l’amélioration de la
communication en milieu
scolaire, où se constatent
de fortes concentrations
d’enfants d’immigrés.
Cette initiative a été prise
après le constat d’un
manque de communication
entre, d’une part, les
dirigeants et le personnel
enseignant et d’autre part,
les enfants immigrés et
leurs parents.”

“Le secteur privé participe
également à l’offre de
formation aux jeunes
immigrés d’Anvers, dans le
cadre d’une coopération à
des initiatives privées
dénommées “Vitamin W”,
initialement destinées à
aider les chômeurs de
longue durée sans qualifi-
cations, les réfugiés, les
immigrés et autres per-
sonnes ayant des difficul-
tés à trouver du travail.”

“La Haye porte (…) une
attention particulière aux
cours de langues pour les
immigrés et notamment à
certains groupes distincts
parmi eux.”
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adultes n’est pas la méthode la plus ap-
propriée, la personne peut être transfé-
rée dans d’autres services.

Le groupe “tremplin” peut également ré-
pondre aux demandes de différentes or-
ganisations (par exemple, les centres de
format ion des adul tes ,  les centres
associatifs, les mosquées) et organiser des
cours dans les locaux de ces organisations.
Les groupes féminins ont priorité. Toute-
fois, les groupes de formation initiale des
adultes dans le cadre du système général
offert par les institutions ne fonctionnent
pas toujours de manière satisfaisante. Il
est difficile de rassembler des groupes
homogènes et un nombre suffisant d’ins-
crits pour démarrer un cours. A cela
s’ajoute l’insistance de certaines organi-
sations à vouloir rendre leurs cours plus
attrayants pour les groupes spécifiques
auxquels ils s’adressent.

Les groupes “tremplin” sont encore en
phase expérimentale. Des accords ont été
conclus avec des organisations “utilisa-
trices” concernant la durée du cours, le
passage à la formation initiale des adul-
tes et les éventuelles formes de travail
socio-culturel, les infrastructures de gar-
deries d’enfants et le nombre de partici-
pants. La dotation budgétaire actuelle
permet à 12 groupes de fonctionner 5
heures par semaine. Les personnes sou-
haitant accéder à la formation initiale des
adultes ont priorité pour l’obtention des
places.

Il est à présent question, à La Haye,
d’ouvrir en 1995 les établissements de
formation des adultes le samedi (qui est
souvent le seul jour où les adultes qui
travaillent peuvent suivre des cours).
Grâce à ces cours du samedi, les immi-
grés ayant suivi un cours élémentaire de
néerlandais sur leur lieu de travail pour-
ront préparer le “NT2” (cours de néerlan-
dais de niveau II). Pour l’instant, les éta-
blissements de formation hésitent à orga-
niser des cours le samedi, en raison des
frais supplémentaires occasionnés (pro-
longement de l’ouverture des bâtiments
et indemnisation des heures supplémen-
taires du personnel enseignant). Un essai
va être tenté, pour savoir si l’ouverture
des établissements de formation initiale
des adultes durant le week-end répond à
un besoin réel. Pour l’instant, l’expérience
commencera avec deux groupes. Si elle

est positive, les cours du samedi figure-
ront régulièrement au programme des éta-
blissements de formation.

Les femmes immigrées constituent un
groupe cible spécial à La Haye. La ville
finance une fondation qui s’est donnée
pour tâche d’aller à la rencontre des fem-
mes immigrées (Stichting Ontmoeting met
Buitanlandse Vrouwen), en proposant des
cours à domicile à ces femmes, qui sont
très isolées. Elles ne sont pas en mesure
d’accéder de leur propre chef à la forma-
tion initiale des adultes, non plus qu’à
d’autres structures. On espère qu’après
une série de cours à domicile dispensés
par la fondation, ces femmes seront en
mesure de suivre les cours en groupe of-
ferts dans le cadre de la formation des
adultes.

L’accès des femmes et des mères immi-
grées à la formation initiale des adultes
s’effectue grâce à un projet de sensi-
bilisation et d’action. Depuis le 1er jan-
vier 1993, un responsable de projet a été
engagé pour rencontrer les femmes et les
mères immigrées vivant dans l’isolement,
pour les mettre en présence d’autres fem-
mes et les préparer à fréquenter les cours
de groupe, en coopération avec les éta-
blissements de formation initiale des adul-
tes. Il n’est pas aisé d’atteindre ces fem-
mes. Plusieurs visites à domicile et un
conseil intensif sont souvent nécessaires,
et elles ne comprennent pas toujours la
documentation qui accompagne le pro-
jet. Les centres de formation initiale des
adultes, qui jouent un important rôle d’in-
termédiaires, ne disposent souvent pas de
locaux appropriés pour communiquer
avec les mères. De plus, le manque de
salles de classe adéquates pour les cours
en groupe crée également des difficultés.

Le passage des cours à domicile vers les
cours de groupes, dans les établissements
de formation initiale des adultes, pose
également un problème chez les femmes
immigrées. Elles ont souvent besoin d’un
supplément d’attention et de conseils, que
ces établissements ne sont pas en mesure
de leur offrir. En conséquence, de très
nombreuses femmes cessent de venir aux
cours. Une dotation spéciale a été pré-
vue dans l’espoir d’améliorer le taux de
passage. La fondation et les établissements
de formation des adultes ont passé un
accord qui définit les tâches et les res-

“Il est à présent question,
à La Haye, d’ouvrir en

1995 les établissements de
formation des adultes le

samedi (…)”

“L’accès des femmes et des
mères immigrées à la
formation initiale des

adultes s’effectue grâce à
un projet de sensi-

bilisation et d’action.”
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ponsabilités inhérentes à la transition des
cours à domicile vers les cours de groupe.
Un système spécial d’enregistrement des
femmes du groupe cible a été mis sur
pied. De plus, les établissements de for-
mation des adultes peuvent faire interve-
nir la fondation lorsque des personnes
ayant récemment accédé aux cours de
groupe menacent de “décrocher”.

Un groupe d’immigrés souvent oublié est
celui des personnes du troisième âge. Ces
personnes ont du mal à vieillir dans un
pays qui n’est pas le leur, un pays où leur
tissu social est extrêmement ténu et où
elles n’ont guère d’informations sur leurs
droits et sur les possibilités d’accueil et
de soins3. En 1993, La Haye a lancé des
cercles d’études pour les immigrés du troi-
sième âge; ces cercles contribuent non
seulement à tenir ces personnes hors des
établissements de prise en charge le plus
longtemps possible, mais renforcent aussi
leur sentiment d’insertion et d’apparte-
nance à la collectivité. La méthodologie
des cercles d’études vise l’autonomie et
le développement personnel des person-
nes âgées et peut s’adapter à n’importe
quel niveau de formation (du primaire à
l’université). En bref, un cercle d’études
est un groupe de personnes âgées (ayant
en général quitté la vie active), qui étu-
dient ensemble un sujet d’intérêt mutuel.
Dans ce processus, il est fait recours aux
connaissances et à l’expérience des par-
ticipants; l’effet d’apprentissage est tout
aussi important que le contact social. Il
convient de noter que ces cercles d’étu-
des destinés aux immigrés du troisième
âge rencontrent un intérêt considérable
et qu’il en existe 13 à présent. Chaque
cercle se compose de 10 à 15 personnes.
Il est prévu de créer 15 autres groupes
de ce type. Tous les animateurs sont re-
crutés au sein du groupe cible.

Colloque d’ELAINE à Mannheim (D)
sur la formation professionnelle

Le rôle et la participation des pouvoirs
publics locaux dans les politiques de for-
mation professionnelle ne cesse de s’am-
plifier. Les activités menées actuellement
dans les villes membres d’ELAINE en sont
un bon exemple, constaté durant le col-
loque d’ELAINE sur la formation des im-
migrés, à Mannheim (décembre 1992). Les
participants ont visité plusieurs projets,

“En 1993, La Haye a lancé
des cercles d’études pour
les immigrés du troisième
âge (…)”

“Plusieurs exemples
intéressants d’initiatives
de formation en cours
pour les immigrés5 ont été
évoqués à Mannheim, où
les délibérations ont fait
ressortir la tendance à
une approche plus décen-
tralisée de la formation
professionnelle (…)”

notamment une école dispensant des
cours de formation aux immigrés et un
centre de conseil qui soutient les person-
nes désavantagées lors de leur transition
de l’école au monde du travail. Les parti-
cipants au colloque ont pu observer le
système de formation “duale” caractéris-
tique de l’Allemagne, comprenant une
formation théorique dispensée en établis-
sement, associée à une expérience prati-
que du travail.

Plusieurs exemples intéressants d’initiati-
ves de formation en cours pour les immi-
grés4 ont été évoqués à Mannheim, où les
délibérations ont fait ressortir la tendance
à une approche plus décentralisée de la
formation professionnelle (en raison des
liens accrus entre les marchés de l’em-
ploi local et régional). Les municipalités
peuvent tirer parti de cette évolution pour
lancer des initiatives et instituer des mo-
dalités de participation en ce domaine.

L’expérience allemande a particulièrement
intéressé les participants du Royaume-Uni
car les programmes de formation profes-
sionnelle des immigrés en Allemagne sont
caractérisés par une approche orientée
vers les ins t i tut ions,  tandis qu’au
Royaume-Uni, l’approche est moins struc-
turée et davantage axée sur les initiatives
autonomes (émanant généralement d’or-
ganisations d’immigrés). Les participants
néerlandais, eux aussi habitués à un sys-
tème moins institutionnalisé, ont été en
mesure de constater des analogies avec
le système dual allemand, dans des do-
maines-clés tels que l’offre d’infrastruc-
tures plus adéquates pour la formation
professionnelle, la participation à des pro-
jets coordonnés dans le cadre d’établis-
sements de formation au niveau local, les
organisations d’aide sociale, les associa-
tions d’immigrés et l’industrie locale (qui
offre un réseau social important d’enca-
drement de la formation).

Si toutes les villes se sont découvert des
objectifs communs à Mannheim, leurs
méthodologies n’en varient pas moins
suivant leurs contextes et leurs compé-
tences. Pourtant, en ayant pu découvrir
comment les différentes villes traitent dans
la pratique des objectifs politiques simi-
laires, les fonctionnaires municipaux pré-
sents au colloque sont rentrés chez eux
avec de nouvelles idées et de nouvelles
ouvertures, susceptibles de déboucher sur

3) Rapport du colloque d’ELAINE sur
la politique des administrations com-
munales concernant les immigrés
âgés, 26-28 mai 1994.

4) Les cas précis cités comme exem-
ples dans le débat étaient les suivants:
1) un centre d’orientation-conseil, à
Gand (B) qui associe les cours de lan-
gue, les cours théoriques et l’expé-
rience pratique dans des entreprises,
pour les jeunes migrants au chômage;
2) des collèges de formation profes-
sionnelle à Stuttgart (D), qui ont prévu
des classes spéciales pour les jeunes
allemands et immigrés ayant des dif-
ficultés d’expression et d’apprentis-
sage, et 3) des centres de formation
théorique et pratique pour les rési-
dents africains et autres groupes d’im-
migrés à Sheffield (RU), offrant des
cours de base.
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des politiques mieux ajustées aux besoins
des immigrés dans leur ville.

Remarques de conclusion

La constitution d’un réseau européen
d’échanges mutuels est une entreprise
considérable, tant par son ampleur que
par sa durée. ELAINE n’en a pas moins à
coeur de garantir un échange mutuel ap-
profondi d’expériences pratiques entre les
responsables locaux.

Les efforts d’ELAINE pour faciliter l’accès
à l’information, le contact avec les res-
ponsables compétents et la connaissance
de l’évolution européenne des politiques
envers les immigrés ont déjà abouti à des
initiatives de coopération bilatérale entre
villes membres d’ELAINE (concernant les

immigrés ou d’autres aspects). La valeur
ajoutée de la coopération spontanée en-
tre les villes, s’additionnant aux activités
du réseau (“initiatives dérivées”), est une
dimension inhérente au réseau ELAINE et
aux actions européennes de promotion
de la coopération entre les Etats d’Europe.
Ainsi s’accroît la capacité de transfert géo-
graphique des initiatives politiques tan-
dis que les compétences professionnel-
les deviennent plus accessibles grâce à
des efforts coordonnés.

Pour de plus amples informations, prière
de s’adresser à:

Maria José Freitas
European Center for Work and Society
(ECWS)
ELAINE Co-ordination Unit
P.O.Box 3073
6202 NB Maastricht
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Introduction

Cette revue se situe dans le champ de
tension entre la science et la pratique. L’un
des éléments les plus importants de ma
vie professionnelle a été de pouvoir tra-
vailler dans ce champ de tension et d’ob-
server la manière dont les résultats de la
comparaison internationale se répercutent
sur le développement d’un système na-
tional de formation technique. Mon hy-
pothèse est que cette forme d’apprentis-
sage institutionnel dans le domaine auquel
s’intéresse cette revue est particulièrement
importante, et que cet apprentissage est
sans doute plus fréquent qu’il n’y paraît.
Il peut comporter des éléments interna-
tionaux, mais aussi se situer en dehors
des programmes internationaux officiels
de formation professionnelle en Europe.
C’est précisément pour cette raison qu’il
mérite d’être décrit. Il est peut-être même
plus important que les innombrables re-
commandations, directives, programmes
et projets pilotes au niveau de l’Union
européenne. Car il concerne en défini-
tive la politique de formation profession-
nelle des Etats membres, qui restera im-
portante conformément au principe de
subsidiarité. J’aimerais ici systématiser mes
propres expériences, en abordant notam-
ment les thèmes suivants:

❏ quelles sont les grands lignes directri-
ces de l’évolution de la formation profes-
sionnelle en Europe?

❏ que peut nous apprendre, et de quelle
manière, la comparaison des différents
systèmes de formation professionnelle?

❏ comment faut-il considérer l’interface
entre la science et la politique - ou la
gestion publique de la formation?

Naissance et mise en place
d’un atelier de réforme

En 1975, je suis devenu attaché de recher-
che au St. Antony’s College d’Oxford. Peu
de temps auparavant, j’avais rencontré par
le biais de mon directeur de thèse à
Munster des visiteurs anglais s’intéressant
à la situation des ingénieurs, cadres su-
périeurs et chefs d’entreprise allemands.
Il s’intéressaient notamment à la question
de savoir comment les performances de
l’industrie britannique pouvaient être
améliorées en tirant profit de l’expérience
et de la pratique de la gestion des entre-
prises et de la formation des techniciens
et ingénieurs dans d’autres pays.

L’objectif de mon propre travail en
Grande-Bretagne était d’élaborer la par-
tie britannique d’une comparaison inter-
nationale portant sur l’organisation, la
formation professionnelle et les relations
industrielles, dont les volets français et
allemand étaient déjà achevés. Il s’agis-
sait essentiellement de “recherche fonda-
mentale”. Le projet s’inscrivait dans le
cadre de l’approche de “l’effet social” dans
le travail, l’organisation et les relations
industrielles, une approche développée
par le Laboratoire d’économie et de so-
ciologie du travail d’Aix-en-Provence
(Maurice et al. 1982).

Il est intéressant de noter que cette étude
universitaire pluridisciplinaire avait été

La réforme de la
formation technique
en Grande-Bretagne.
Un exemple d’apprentissage
institutionnel grâce à la com-
paraison européenne.

Arndt Sorge
Depuis 1992,
Professeur de
sociologie
industrielle et
organisationnelle à
la Faculté des
Sciences sociales de

la “Humboldt Universität” de
Berlin.

Ce type d’apprentissage
institutionnel est plus
important que “(...) les
innombrables recomman-
dations, directives, pro-
grammes et projets pilotes
au niveau de l’Union
européenne”.

Le point de départ était
ma participation à la
partie britannique “(...)
d’une comparaison por-
tant sur l’organisation, la
formation professionnelle
et les relations industriel-
les dont les volets français
et allemand étaient déjà
achevés”.

L’analyse que fait l’auteur
de l’exemple de diffusion
des acquis de la recherche
comparative internationale
pour la réforme d’un sys-
tème national de formation
professionnelle, auquel il a
été directement associé,
met en évidence les limites
et les contradictions des
processus et mécanismes
d’échanges entre science,
décision politique et mise
en pratique, tout en réaffir-
mant l’importance de la dé-
marche comparative pour
un véritable apprentissage
de ce qu’est l’Europe, la né-
cessité de tels échanges et
en proposant une réflexion
plus générale sur leur pos-
sible contribution à la
praxis sociale.
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entreprise à la demande d’une instance
gouvernementale française qui souhaitait
savoir pourquoi les différences hiérarchi-
ques de salaire étaient beaucoup plus
importantes en France qu’en Allemagne.
Il s’agissait donc à la fois d’une recher-
che appliquée et fondamentale. Intéressé
par ses applications possibles, j’avais par-
ticipé aux entretiens à Munster avec ces
partenaires britanniques, dont Michael
Fores du ministère de l’Industrie, Peter
Lawrence du département de construction
mécanique de l’Université de South-
ampton, qui entreprenait à l’époque une
recherche sur les ingénieurs allemands à
la demande du ministère de l’Industrie,
ainsi que Liam Hudson, professeur de
psychologie à Edimbourg.

J’ai poursuivi ces contacts une fois arrivé
à Oxford. Au cours de toute une série de
rencontres au ministère de l’Industrie,
nous examinions, dans le cadre d’une
comparaison internationale, des questions
concernant les ingénieurs et cadres su-
périeurs dans l’industrie, leur socialisation,
leurs fonctions, l’organisation du travail,
les structures d’organisation et les rela-
tions industrielles. Les personnes les plus
diverses assistaient à ces rencontres: in-
dustriels, fonctionnaires ministériels, cher-
cheurs, journalistes, représentants du
monde politique et syndical. Les discus-
sions étaient étonnamment ouvertes et
libres, nullement conditionnées par les
barrières des différentes disciplines. Il
régnait une atmosphère d’atelier. Michael
Fores, en sa qualité d’organisateur de ces
rencontres, provoquait les participants par
ses nombreuses idées et veillait à ce qu’ils
s’engagent activement, grâce à ses lettres
d’invitation et ses documents préparatoi-
res teintés de son humour si personnel.

Selon le thème abordé, les participants
variaient. Mais rapidement s’est constitué
un noyau quasiment permanent, dont les
membres se rencontraient souvent entre
les réunions. Il s’agissait de:

(1) Michael Fores, qui était ingénieur du
bâtiment et possédait une longue expé-
rience, notamment de la construction de
ponts, acquise dans différents pays
(Grèce, Turquie, Australie, etc.). Se retrou-
ver ensuite dans un milieu plus universi-
taire ne le dépaysait pas trop, puisqu’il
avai t  fai t  des études à Cambridge,
contrairement à ce que pouvait laisser

croire son style un peu débraillé d’homme
du terrain. Il s’occupait des problèmes des
métiers d’ingénieur et de technicien en
les situant dans une perspective histori-
que, philosophique et économique. C’est
ce qui lui avait valu d’être nommé
“internal consultant” du ministère.

(2) Peter Lawrence avait fait des études
d’histoire, puis de sociologie. Il avait
quitté son poste permanent d’enseignant
à l’Université de Strathclyde (Glasgow),
pour s’occuper de ce projet concernant
les ingénieurs allemands, dont la durée
était limitée. Il avait découvert l’Allema-
gne, sa langue et ses habitants, au cours
de son service militaire.

(3) Ian Glover était sociologue et prépa-
rait un doctorat sur les théories et les ré-
sultats des recherches sur le comporte-
ment des managers. Il était éminemment
capable de manier d’innombrables con-
cepts dans le cadre d’innombrables cir-
convolutions de la pensée, et néanmoins
d’élaborer une thèse centrale simple et
précise. Aujourd’hui, c’est surtout dans ses
publications (voir par exemple Glover
(1992)) que l’on retrouve cette argumen-
tation parfois échevelée qui faisait partie
de notre raisonnement d’alors.

(4) J’avais moi-même présenté mon pro-
jet au cours de nos discussions, et nos
débats sur la technique, les techniciens
et la direction des entreprises me concer-
naient à deux titres. D’une part, nous exa-
minions dans une perspective différente
précisément les points qui avaient été
importants pour mon travail à Munster,
et d’autre part ils me permettaient de sa-
tisfaire des intérêts personnels que j’avais
développés dans mes activités de pilote
d’avion et lors de mon service militaire.

Ce noyau dur se rencontrait souvent en
privé, dans diverses compositions, et nos
réunions de travail au ministère de l’In-
dustrie se terminaient régulièrement dans
un pub voisin. Ian Glover comme Peter
Lawrence travaillait sur la base de con-
trats du ministère, ce qui n’était pas mon
cas. Mais ce qui nous unissait, ce n’était
que pour une petite part le projet de tra-
vail et son financement. Ce qui était beau-
coup plus important, c’était la conviction
de plus en plus forte de pouvoir travailler
également ensemble dans un autre do-
maine et d’avoir beaucoup de choses à

Une série de rencontres a
eu lieu au ministère de

l’Industrie. “Les personnes
les plus diverses assis-
taient à ces rencontres:

industriels, fonctionnaires
ministériels, chercheurs,

journalistes, représen-
tants du monde politique

et syndical.”

On y traitait, “dans le
cadre d’une comparaison
internationale, des ques-

tions concernant les
ingénieurs et cadres

supérieurs dans l’indus-
trie, leur socialisation,

leurs fonctions, l’organisa-
tion du travail, les structu-

res d’organisation et les
relations industrielles.”
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se dire. Bien que le noyau dur fût com-
posé de scientifiques ou de chercheurs,
nous étions tous d’avis que les concep-
tions scientifiques et l’approche universi-
taire traditionnelle nous conduiraient dans
une impasse. Ce point de vue était dé-
fendu le plus ardemment par Michael
Fores.

Notre cercle s’agrandissait grâce à la par-
ticipation de personnes déjà “établies” à
l’époque, comme Liam Hudson qui s’oc-
cupait des structures de perception des
techniciens et des scientifiques, ou comme
Alistair Mant qui a longtemps travaillé
comme psychologue au Tavistock Institute
et qui était en train d’écrire un livre pro-
vocant sur les managers britanniques, ou
encore l’historien des armées Correlli
Barnett, et plus tard John Child, un cher-
cheur travaillant sur les problèmes d’or-
ganisation et de gestion. Brigitte May nous
avait fourni une excellente synthèse des
travaux de recherche sur le management
menés en Allemagne (May 1974). D’autres
contributions provenaient du projet con-
cernant les ingénieurs de Peter Lawrence
(Hutton et al. 1977; Hutton et Lawrence
1982) et de mon propre projet (Maurice
et al. 1980; Sorge et Warner 1986). Nous
écrivions également à plusieurs des arti-
cles pour diverses revues.

Une grande partie de notre production
n’était pas publiée ou n’était destinée qu’à
un usage interne. Le cercle plus étendu
se nourrissait essentiellement de débats
dépassant de loin le cadre des études ou
des recherches fondées et vérifiées. Il éla-
borait en permanence d’innombrables
hypothèses, presque par hasard, que cha-
cun pouvait ensuite garder à l’esprit dans
son travail quotidien.

Michael Fores avait un jour qualifié de
“barbershop” le cercle plus étroit, parce
qu’il était relativement stable et que les
intérêts de ses membres étaient complé-
mentaires, et leurs opinions très voisines.
Un barbershop, c’est en Angleterre un
petit groupe vocal à plusieurs voix. Cette
express ion est  née de l ’habi tude
qu’avaient certains coiffeurs de chanter
pendant leur travail pour s’amuser eux-
mêmes et amuser leurs clients.

Lignes directrices pour le
développement de la for-
mation professionnelle

Ce barbershop avait au bout d’un an réussi
à chanter un motif relativement clair, fixé
jusqu’à la fin de 1976. On peut le résu-
mer de la manière suivante:

(1) Les performances des entreprises in-
dustrielles britanniques souffrent de la
faible considération dont sont entourés la
technique et les métiers techniques dans
l’ordre social, le système éducatif et l’or-
ganisation des entreprises.

(2) La technique et les professions tech-
niques attirent en Grande-Bretagne des
jeunes nettement moins qualifiés, et dans
les entreprises, elles débouchent généra-
lement sur des impasses en termes de
carrière (Bayer et Lawrence 1977). La pro-
motion professionnelle va généralement
de pair avec une formation plus générale
de gestionnaire.

(3) Les qualifications pratiques, le savoir
détaillé et spécialisé, ainsi que la stabilité
dans le monde du travail sont dépréciés
à la fois par l’évolution générale de la si-
tuation et par des structures formelles (po-
litique du personnel, marché du travail).
En ce sens, la dévaluation de la techni-
que s’inscrit dans le cadre d’un syndrome
culturel et institutionnel général. Les pos-
tes et les filières de formation mieux con-
sidérés vont de pair avec le changement
de discipline, la non spécialisation et le
changement fréquent de poste de travail.

(4) Les stratégies des entreprises sont ba-
sées de manière excessive sur des critè-
res financiers, comptables, commerciaux
et politiques. Le fait que les dirigeants ne
soient ni techniciens, ni spécialistes ne
laisse pas suffisamment de place à l’in-
novation technique et à l’amélioration de
l’efficacité et de l’efficience.

(5) L’expérience pratique, la formation
professionnelle et l’éducation académique
ont développé dans la société une logi-
que propre qui est si forte qu’elle empê-
che souvent les individus d’agir de ma-
nière compétente dans des structures or-
ganisées. La capacité d’agir apparaît en
Grande-Bretagne beaucoup plus qu’ail-
leurs comme le résultat individuel, non

Il se forma un groupe de
scientifiques et de cher-
cheurs qui pensaient “(...)
que les conceptions
scientifiques et l’approche
universitaire tradition-
nelle conduiraient dans
une impasse”.
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certifié ou vérifiable d’un processus d’édu-
cation qui ne saurait être entièrement di-
rigé. Le statut d’une institution éducative
donnée est surévalué par rapport aux as-
pects pratiques et techniques.

(6) L’image de l’ingénieur et du techni-
cien dans la société est trop fragmentée
en divers secteurs comportant chacun ses
propres activités, associations profession-
nelles et son propre statut social. Ce phé-
nomène concerne à la fois “l’artisan” peu
considéré et le “technologue” qui essaie
de surmonter son complexe d’infériorité
par rapport aux scientifiques des univer-
sités réputées en tentant de paraître scien-
tifique, et en risquant ainsi de se couper
de la pratique.

(7) De la même manière, l’organisation
des entreprises est fragmentée en une
multitude de sous-groupes définis par les
professions, les fonctions ou le statut. Il
leur est donc difficile d’adopter des points
de vue communs, et la technique n’appa-
raît pas comme un trait d’union potentiel
entre ces différents sous-groupes.

(8) Le monde de la culture et des institu-
tions britanniques laisse disparaître la
technique dans un fossé qui s’ouvre en-
tre les “arts” et la “science”, ou, autre-
ment dit, la technique n’est considérée
que comme un aspect de la “science”,
alors qu’en Europe du Nord et en Europe
continentale on attribue à la technique
une place mieux définie et plus égale à
côté des arts et de la science.

Par ailleurs, nous critiquions beaucoup les
théories universelles et normatives du
management. Nous nous appuyions
essentiellement sur Hartmann, qui avait
dès 1959 souligné le caractère relatif des
doctrines en matière de management, qui
dépendent fortement d’une culture ou
d’une société donnée. Jusqu’à la fin des
années 1970, la pratique allemande du
management était considérée comme ré-
trograde, notamment par comparaison
avec la pratique américaine. Hartmann a
sans doute été le premier à critiquer
fermement cette vision des choses. En
1973, la société de conseil Booz, Allen et
Hamilton avait, dans un rapport d’experts
très officiel, souligné le retard pris par le
management et l’organisation des entre-
prises allemandes. Cette étude critiquait
notamment le faible degré de développe-

ment des “divisions”, la démarcation trop
floue entre fonctions d’état-major et fonc-
tions de production, l’évaluation trop
grossière de la rentabilité des projets, les
styles de commandement trop personnels
et d’autres points encore qui apparais-
saient comme des lacunes à la lumière
de la mode de management de l’époque.
Pour sa part, Hartmann soulignait que
cette critique ne pouvait s’appuyer sur la
mise en évidence de lacunes fonctionnel-
les, et qu’elle relevait davantage de
l’impérialisme culturel (Lawrence 1992,
p. 94 sq.).

Nous ne réfléchissions pas à des solutions
partielles pour des problèmes étroitement
définis - comme la productivi té, la
compétitivité, la formation professionnelle
ou la pratique de gestion -, mais nous
procédions à une vaste comparaison des
cultures et des institutions, en cherchant
en permanence des similitudes entre les
systèmes éducatifs, les systèmes de rela-
tions industrielles, l’organisation des en-
treprises, l’histoire sociale, la structure de
la société, la place de la technique dans
la société et la gestion des entreprises.

Diffusion du message

L’organisateur de notre barbershop et de
nos autres réunions de travail, Michael
Fores, s’était attaché à constituer un ré-
seau de personnalités sensibles à notre
message. Celui-ci était de mieux en mieux
perçu dans les secteurs opérationnels du
ministère, et repris au cours de conféren-
ces, et de ce fait porté à l’attention d’un
public plus vaste. Le secrétaire d’Etat du
ministère chargé des relations avec le
Parlement s’y était intéressé, et en décem-
bre 1976 une conférence a été organisée
sous la direction de ce secrétaire d’Etat
(Peter Carey), et en présence de Michael
Edwardes (à l’époque président de British
Leyland). Les exposés présentés à cette
occasion ont été publiés par la maison
d’édition du gouvernement (Fores et
Glover 1978). Par ailleurs, le ministère
avait élaboré un document de travail, dis-
cuté au cours de la conférence, et qui
résumait les principaux résultats et les
principales perspectives de notre travail.

Ce message a été très largement repris
par les principaux organes de presse. A

“Nous ne réfléchissions
pas à des solutions par-

tielles pour des problèmes
étroitement définis -

comme la productivité, la
compétitivité, la formation

professionnelle ou la
pratique de gestion - mais
cherchions en permanence

des similitudes entre les
systèmes éducatifs, les

systèmes de relations
industrielles, l’organisa-

tion des entreprises,
l’histoire sociale, la

structure de la société, la
place de la technique dans
la société et la gestion des

entreprises.”

Grâce à un réseau de
personnalités, le message

était de mieux en mieux
perçu dans les secteurs
opérationnels du minis-

tère.

“A l’époque, l’opinion
publique acceptait volon-

tiers que l’on critique la
situation britannique. Elle

n’avait guère de mots
assez durs pour les

“professions”, le manage-
ment généraliste, le man-

que d’intérêt pour la
technique et le respect des

délais et d’autres points
encore”.
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l’époque, l’opinion publique acceptait
volontiers que l’on critique la situation
britannique. Elle n’avait guère de mots
assez durs pour les “professions”, le
management généraliste, le manque d’in-
térêt pour la technique et le respect des
délais et d’autres points encore. En tant
qu’étranger, j’éprouvais toujours un cer-
tain malaise au cours de ces discussions.
D’une part, en tant que travailleur étran-
ger je ne voulais pas trop m’avancer, et
d’autre part ce genre de critique témoi-
gne avant tout d’une insécurité quant aux
possibilités d’action réalistes, et risque,
une fois les émotions calmées, de
pérenniser la situation existante. Souvent,
on m’a fait remarquer que malgré mon
anglophilie tout à fait compréhensible et
sympathique il serait bon que je m’ex-
prime avec la netteté qui sied à un Alle-
mand.

Même si notre message comportait une
vaste critique de la culture et des institu-
tions du pays, nous devions examiner de
plus près des aspects partiels du pro-
blème. Nous nous intéressions particuliè-
rement à l’organisation du système édu-
catif, et notamment de l’enseignement
technique, ainsi qu’à l’organisation des
associations professionnelles des ingé-
nieurs. Cette approche se heurtait bien
sûr à notre désir de faire de “l’analyse
sociale”. Ce souhait n’était pas particuliè-
rement vif parce que nous étions, dans
notre barbershop, surtout des sociologues.
C’est au contraire celui d’entre nous dont
le rôle était avant tout celui de conseiller
politique, le constructeur de ponts Michael
Fores, qui attirait sans cesse l’attention sur
la nécessité d’examiner en parallèle et de
manière coordonnée les différents domai-
nes de la société.

Il est étonnant de constater que, sur la
base d’une approche pratique, il débou-
chait sur les mêmes conclusions que
Maurice et al. 1982, qui s’appuyaient sur
l’approche de “l’effet social”: l’action so-
ciale dans un domaine partiel de la so-
ciété est toujours liée par une série de
chaînes d’interdépendance à l’action me-
née dans n’importe quel autre domaine
partiel. Par le biais de ces chaînes
d’interdépendance, l’action reste toujours
immanente à la société, même dans le
changement social. Ainsi, les transforma-
tions profondes ne peuvent se produire
que dans le cadre d’une concertation con-

cernant différents domaines. Ces simili-
tudes entre la pensée de Fores et celle de
Maurice ne m’apparaissaient pas claire-
ment à l’époque. Rétrospectivement, el-
les sont cependant très claires et témoi-
gnent d’une complémentarité de l’appro-
che théorique et de l’approche pratique.

Il était d’autant plus intéressant de tirer
des enseignements de la comparaison in-
ternationale que la situation de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne était consi-
dérée au Royaume-Uni comme exem-
plaire, ce qui ne laissait pas de m’inquié-
ter. Mais il se trouvait que la formation
professionnelle en Allemagne, la combi-
naison des fonctions techniques et de di-
rection d’entreprise, la considération dont
jouissaient la technique et les ingénieurs,
ainsi que le rôle central des ouvriers qua-
lifiés dans les entreprises allemandes sus-
citaient un intérêt extraordinaire. Celui-ci
n’a d’ailleurs fait qu’augmenter depuis
cette époque (1975-1977). Même si j’en
suis en partie responsable, j’éprouve par-
fois un certain malaise. Au fil du temps,
les Britanniques tendaient à adopter une
vision idyllique du “modèle allemand”,
méconnaissant la réalité sociale et les
détails de ce modèle, une vision qui sem-
ble aujourd’hui contestée de manière tout
aussi grossière et globale.

Dans son projet d’une transformation so-
ciale profonde inspirée du modèle alle-
mand, Fores n’envisageait pas cependant
de copier la situation allemande. Ce qui
l’intéressait plutôt, c’était une “Society for
Manufacturing”, en tant que mouvement
social d’élites fonctionnelles différenciées.
Ces dernières devaient s’efforcer de pro-
mouvoir le statut, l’attrait et la cohérence
des professions techniques dans le sys-
tème éducatif, l’administration et les en-
treprises. Mais créer un mouvement so-
cial dépasse de loin les attributions qui
sont celles d’un ministère. Et le ministère
en tant qu’appareil avait du mal à adop-
ter un tel objectif. Cependant, il accueillait
assez volontiers l’idée de promouvoir le
statut et la formation des ingénieurs. Ce
n’était guère facile, puisqu’il touchait ainsi
aux domaines de compétence d’autres
ministères et d’instances parfaitement
autonomes. En Grande-Bretagne plus
qu’ailleurs les compétences en matière
d’éducation sont le domaine réservé des
associations professionnelles, des univer-
sités et des instances éducatives locales.

Le besoin d’examiner les
problèmes de plus près
nous a menés de la criti-
que de la culture et des
institutions à une appro-
che de certains domaines
“(...) particulièrement à
l’organisation du système
éducatif, et notamment de
l’enseignement technique
ainsi qu’à l’organisation
des associations profes-
sionnelles des ingénieurs”.

“L’action sociale dans un
domaine partiel de la
société est toujours liée
par une série de chaînes
d’interdépendance à
l’action menée dans
n’importe quel autre
domaine partiel.”

“Il était d’autant plus
intéressant de tirer des
enseignements de la
comparaison internatio-
nale que la situation de la
République fédérale
d’Allemagne était considé-
rée au Royaume-Uni
comme exemplaire.”

“Dans le projet d’une
transformation sociale
profonde inspirée du
modèle allemand, nous
n’envisagions pas cepen-
dant de copier la situation
allemande.”

Le ministère “(...) ac-
cueillait assez volontiers
l’idée de promouvoir le
statut et la formation des
ingénieurs”.
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L’étape suivante était la constitution
d’une commission, dans la bonne tradi-
tion britannique qui consiste à soumet-
tre les propositions de réforme à une
“Royal commission” composée de mem-
bres indépendants (hauts responsables
et personnalités). Cette commission était
présidée par Monty Finniston, qui avait
longtemps été le président de British
Steel. A cette époque, j’avais perdu le
contact direct avec ces travaux, puisque
mon projet à Oxford s’était achevé et que
j’étais retourné en Allemagne. Les con-
tacts avec le barbershop sont cependant
restés intenses, et ont été entretenus
notamment lors de séjours de Michael
Fores au “Wissenschaftszentrum Berlin”
(mon nouvel employeur).

Or, précisément à l’époque (1978) où nos
travaux préparatoires commençaient à
porter leurs fruits, les choses évoluèrent
de manière paradoxale. Pendant que la
commission Finniston travaillait, l’initia-
teur de notre projet, Michael Fores, se
sentait de plus en plus démotivé, notam-
ment en raison de ses relations difficiles
avec son nouveau supérieur direct, qui
ne cessait de réclamer des propositions
d’action concrètes, alors que Fores con-
sidérait qu’il fallait avant tout faire avan-
cer un mouvement social grâce à une ré-
flexion permanente. Fores, ingénieur de
métier, n’était pas capable de s’en tenir
à une vision technocratique ou utilita-
riste. De manière tout à fait réaliste, il
estimait que les solutions partielles ba-
sées sur les institutions existantes cou-
raient à l’échec, précisément puisqu’el-
les seraient broyées par les mécanismes
qui étaient responsables des lacunes qu’il
avait constatées.

De plus en plus, il cédait à l’idée pessi-
miste, mais néanmoins réaliste, que son
projet n’aboutirait pas dans les circons-
tances présentes. Les difficultés apparais-
saient à l’évidence comme de nature po-
litique et sociale. En fait, ces divergences
n’étaient pas liées à des considérations
de politique partisane. Après l’arrivée au
pouvoir du gouvernement Thatcher, on
espérait une forte réorientation de l’éco-
nomie sur la base de critères de renta-
bilité. La promotion de la technique, les
ingénieurs et leur place aux yeux des di-
rigeants d’entreprise étaient plutôt secon-
daires.

L’objectif que s’était fixé le barbershop
ne fut repris par aucun parti politique. Le
gouvernement conservateur ne s’est pas
engagé, alors que les gouvernements tra-
vaillistes avaient fixé d’autres priorités. Ils
avaient misé eux aussi sur la politique
économique, bien que différente, keyne-
sienne et subventionnée. En exagérant à
peine, on peut dire que Fores et le
barbershop avaient le bon modèle, mais
la mauvaise société pour le mettre en
oeuvre.

Il est donc aisément compréhensible que
Michael Fores ait démissionné de son
poste au ministère au moment même où
sa thèse centrale commençait à porter ses
fruits. Depuis lors, il exerce en tant que
chercheur indépendant (voir par exem-
ple Fores 1979) et commentateur. Ingé-
nieur réaliste, il ne pouvait échapper à la
conclusion que la poursuite de son ob-
jectif plus ambitieux n’était pas possible
sur une simple base instrumentale à la
fois en raison de la situation sociale et
politique et de sa situation personnelle.
C’est pourtant devant un choix instru-
mental qu’il était placé: faire un travail
considéré comme utile par sa hiérarchie
ou rechercher la vérité. C’est ce dernier
choix qui a prévalu, et pour ne pas deve-
nir un technocrate, Fores, technicien dans
l’âme, est donc devenu chercheur indé-
pendant.

Les résultats des réformes

L’un des premiers résultats de la réforme
était fondé sur les indications contenues
dans les études de Lawrence (Hutton et
al. 1977). Ces auteurs avaient indiqué que
les ingénieurs formés dans les universi-
tés techniques, praticiens expérimentés
mais aussi hommes de culture, n’étaient
pas suffisamment représentés ni reconnus
socialement en Grande-Bretagne. Ainsi
manquait un maillon important entre l’ate-
lier et l’usine d’un côté et le développe-
ment, la planification et la direction
d’autre part. Ces ingénieurs sont d’excel-
lents directeurs de production, assumant
une fonction dans laquelle le rôle de
médiateur est particulièrement utile. Leur
statut n’est guère très différent de celui
d’un ingénieur universitaire. Cette faible
différence permet de rehausser le statut
de la production dans l’entreprise. Il faut

Une tension résulta du
conflit entre la demande

“(...) de propositions
d’action concrètes” et “la

conviction qu’il fallait
avant tout faire avancer

un mouvement social
grâce à une réflexion

permanente”.

Une opinion réaliste était
que “(...) les solutions

partielles basées sur les
institutions existantes

couraient à l’échec,
précisément puisqu’elles
seraient broyées par les

mécanismes responsables
des lacunes constatées”.

“En exagérant à peine”,
(...) nous avions le bon

modèle, mais la mauvaise
société pour le mettre en

oeuvre.”
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signaler en passant que le directeur de ce
projet, Stan Hutton, était professeur de
construction mécanique et qu’il avait une
expérience du terrain acquise en Angle-
terre et en Allemagne.

Ces suggestions furent mises en oeuvre
dans la pratique grâce à l’introduction de
filières d’ingénieurs dans différents éta-
blissements d’enseignement supérieur
britanniques en 1976-1977 visant à for-
mer des directeurs de production haute-
ment qualifiés et respectés. Mais ces filiè-
res étaient beaucoup plus générales que
les filières allemandes. Elles se compo-
saient de stages en entreprises et de pé-
riodes d’études (“sandwich courses”). Les
universités qui proposaient ces filières
comptaient parmi les plus sélectives et les
plus élitistes (Cambridge, UMIST, Imperial
College, Brunel/Henley Management
College etc.).

C’était là une démarche judicieuse pour
rehausser le statut des ingénieurs de pro-
duction, mais qui conduisait à créer un
nouveau profil élitiste. Elle négligeait une
catégorie intermédiaire, importante sur le
plan quantitatif, se situant entre les ingé-
nieurs formés à l’université et les ouvriers
ou les employés techniques des niveaux
inférieurs. Par ailleurs, ce nouveau profil
n’était pas aussi adéquat pour les PME
que celui de l’ingénieur allemand formé
à la “Fachhochschule”. Enfin, cette filière,
dispensée dans les institutions de haut
niveau, n’était guère accessible aux tra-
vailleurs qualifiés et aux techniciens. Cette
institution ne rompait pas par conséquent
avec celles qui existaient déjà et un chan-
gement radical ne s’est pas produit.

La commission Finniston ne donna pas
de résultat différent. Je m’en tiendrai ici à
la description de Lee et Smith (1992: 193-
195). On trouvera chez Glover et Kelly
(1991) une description des travaux de
cette commission telle qu’elle apparaît aux
yeux des membres du barbershop.
Conformément aux recommandations de
cette commission, un Engineering Council
fut mis en place en tant qu’organisation
faîtière des différentes associations pro-
fessionnelles d’ingénieurs. Il remplaçait
l’ancien “Council of Engineering Institu-
tions” (CEI), une organisation très faible
qui n’était guère prise au sérieux, en dé-
pit de sa structure et de la qualité de ses
dirigeants.

A l’époque, le président du “Council of
Engineering Institutions” était le duc
d’Edimbourg. Cet ancien officier de ma-
rine, qui avait fait la guerre, avait une
connaissance étonnamment précise de la
technique pour un membre de la maison
royale. J’ai pu voir chez Michael Fores la
correspondance que ce dernier avait
échangée avec le prince Philippe. Celui-
ci savait fort bien de quoi il parlait, et
connaissant bien l’Allemagne, il pouvait
beaucoup mieux que la plupart de ses
contemporains comprendre le sens de nos
comparaisons germano-britanniques. Ce-
pendant, en tant que membre de la fa-
mille royale, et compte tenu de la faible
position du CEI, il pouvait difficilement
adopter une attitude autre que très offi-
cielle et très prudente.

L’“Engineering Council” qui succédait au
CEI fut mis en place par un Décret royal,
donc en dehors de la voie législative ou
réglementaire normale, ce qui causa sa
perte. En effet, selon Lee et Smith, ses
compétences étaient de ce fait fortement
limitées. Néanmoins, il parvint à mettre
en place une sorte de squelette pour la
formation des ingénieurs, sur plusieurs
niveaux: Chartered Engineer (C. Eng.),
Incorporated Engineer (I .  Eng.) et
Engineering Technician (Eng. Tech.).
Cette hiérarchie rappelle beaucoup celle
qui existe en Allemagne entre les Dipl.-
Ing., Dipl.-Ing. (FH) et les techniciens. Ces
titres sanctionnent une formation à la fois
scolaire-académique et pratique bien
mieux que les étiquettes existant aupara-
vant.

Le Council s’efforçait d’intéresser au mé-
tier d’ingénieur d’autres catégories de la
population, et notamment les femmes. En
dépit de ses efforts, le pourcentage des
candidats à ces différentes filières est
tombé entre 1982 et 1990 de 13 % à 8 %
d’une classe d’âge. Par ailleurs, beaucoup
d’étudiants de ces filières dans les uni-
versités britanniques sont des étrangers.
Lee et Smith (1992: 194) indiquent que
pendant cette période la formation tech-
nique a encore perdu de son attrait, d’une
part du fait de la désindustrialisation et
d’autre part du fait que d’autres filières
donnaient davantage l’impression d’être
clairement structurées et de déboucher sur
des perspectives professionnelles renta-
bles et reconnues. Par ailleurs, l’introduc-
tion d’éléments pratiques dans les curri-

“Ces suggestions furent
mises en oeuvre dans la
pratique grâce à l’intro-
duction de filières d’ingé-
nieurs dans différents
établissements d’enseigne-
ment supérieur britanni-
ques en 1976-77 visant à
former des directeurs de
production hautement
qualifiés et respectés.”

“C’était là une démarche
judicieuse pour rehausser
le statut des ingénieurs de
production” mais “un
changement radical ne
s’est pas produit.”
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culum, sur le modèle allemand, avait un
effet négatif: les horaires très chargés de
ces filières, elles-mêmes très courtes (3 à
4 ans) par rapport aux filières compara-
bles en Allemagne, les rendaient peu po-
pulaires. Aujourd’hui, on envisage à nou-
veau de mettre en place une formation
technique universitaire plus généraliste et
de réserver la spécialisation soit à des fi-
lières postuniversitaires, soit à la pratique
professionnelle.

Les mesures adoptées pour faire face au
problème étaient donc, on le voit, tout à
fait remarquables. Mais elles ne permet-
taient pas de le résoudre, le reproduisant
au contraire sous des formes nouvelles à
un niveau plus élevé. Peu de choses ont
changé en réalité: les ingénieurs sont tou-
jours peu reconnus, en termes de pres-
tige social, de rémunération, de perspec-
tives de carrière, de niveau scolaire des
jeunes recrues, et de poids dans les en-
treprises. Cependant, des entreprises de
pointe se sont installées depuis quelque
temps en Angleterre, notamment dans la
région de Cambridge et dans la vallée de
la Tamise au nord-ouest de Londres, tan-
dis que les industries traditionnelles ont
quasiment disparu. Les ingénieurs et la
structure de l’industrie tout entière sont
donc déchirés en Angleterre entre la tech-
nique traditionnelle d’une part et la “High
Tech” d’autre part, selon une ligne de
démarcation qui se superpose au fossé
Nord-Sud.

Lorsque nos travaux commencèrent à être
connus au-delà du petit groupe qui com-
posait le barbershop, S. J. Prais du “Na-
tional Institute of Economic and Social
Research” s’y montra fort intéressé. A cette
époque, il lançait une série d’études por-
tant sur les liens entre la formation pro-
fessionnelle et la productivité. Il était donc
clair que les instances gouvernementales
avaient fini par comprendre l’intérêt des
projets du barbershop. La formation pro-
fessionnelle dans le cadre du “système
dual” en Allemagne apparaissait, comme
à plusieurs reprises par le passé, comme
un moyen d’apporter une solution égale-
ment aux problèmes économiques.

Au fil des ans, Prais et ses collègues se
livrèrent à une série de comparaisons
portant sur la formation professionnelle
et la productivité d’entreprises anglaises
et allemandes, et purent montrer ainsi les

grandes différences existant entre ces
deux sociétés, mais également entre les
branches et les professions. On peut ci-
ter à titre d’exemple les études de Prais
et al. (1989) et de Steedman et Wagner
(1987; 1989). Ces études s’intéressaient
elles aussi à la fois aux aspects économi-
ques et aux aspects pédagogiques du pro-
blème.

Ces projets susci tèrent en Grande-
Bretagne un vaste débat sur la réforme
de la formation professionnelle. Ces ré-
sultats sont aujourd’hui clairement visibles
et ne peuvent être décrits ici dans le dé-
tail (mais voir le n° 1, 1994 de cette re-
vue). Il est étonnant de constater que,
malgré des changements institutionnels
profonds, les tendances suivies par les
gouvernements Thatcher se manifestent
également sur ce terrain: dans les
“Industrial Training Boards”, les partenai-
res sociaux ont de plus en plus perdu
leurs responsabilités. Les compétences ont
été décentralisées sur la base du modèle
allemand, mais je ne crois pas qu’il existe
actuellement au Royaume-Uni une véri-
table reconnaissance de professions clai-
rement définies et de bon niveau. Je pense
plutôt que le nouveau système conduira
dans la pratique à formaliser et renforcer
dans une certaine mesure les “company
skills” qui se sont glissés au cours de la
décennie des années 1980 peu à peu en-
tre les “craft skills” et les “semi-skills”. Le
système repose avant tout sur les entre-
prises individuelles, notamment pour les
qualifications de niveau inférieur à celui
des techniciens.

A côté de cela, des initiatives importan-
tes ont cependant été prises pour amé-
liorer les bases scolaires et générales de
la formation professionnelle, grâce à la
création d’un “national curriculum”. Il
n’existait auparavant quasiment pas de
matières obligatoires dans les écoles bri-
tanniques, ni d’objectifs précis à attein-
dre à la f in de l ’école secondaire.
Aujourd’hui, le principe individualiste ty-
pique de la société britannique, selon le-
quel chacun est l’artisan de sa propre réus-
site, se trouve contesté. On peut par con-
séquent s’attendre à ce que la formation
professionnelle soit dotée à long terme
d’un rôle plus noble que celui qu’elle a
actuellement, et qui consiste à compen-
ser des lacunes de l’enseignement géné-
ral, quand elle y parvient. C’est là un autre

“L’introduction d’éléments
pratiques dans les curri-

culum sur le modèle
allemand (...) les rendaient

peu populaires.”

“Les mesures adoptées
pour faire face au pro-

blème étaient donc tout à
fait remarquables. Mais

elles ne permettaient pas
de le résoudre, le repro-

duisant au contraire sous
des formes nouvelles, à un

niveau plus élevé.”

“Une série de comparai-
sons portant sur la forma-

tion professionnelle et la
productivité d’entreprises

anglaises et allemandes
(...) put montrer (...) les

grandes différences
existant entre ces deux

sociétés, mais également
entre les branches et le

professions.”

Ces études “suscitèrent en
Grande-Bretagne un vaste
débat sur la réforme de la

formation profession-
nelle”, dont les résultats
sont aujourd’hui claire-

ment visibles.
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problème dont nous discutions dans no-
tre barbershop.

Bilan global

Notre bilan global est ambigu. Si nous
pouvons être satisfaits des changements
durables intervenus sur le plan institu-
tionnel et de l’orientation de la recherche
vers des domaines nouveaux, nous de-
vons constater que les résultats concrets
sont maigres. Ce qui est important, c’est
que la formation professionnelle s’est
transformée définitivement en Grande-
Bretagne sur la base d’une comparaison
avec d’autres systèmes de formation en
Europe, et notamment en Allemagne. Il
ne s’agit pas simplement d’un rapproche-
ment des filières et des certificats, puis-
que cet apprentissage institutionnel a con-
duit en Grande-Bretagne à la mise en
place d’un système tout à fait différent
du modèle allemand. On voit donc qu’il
est possible de tirer des leçons très ri-
ches de la comparaison, sans que les
structures institutionnelles des différents
pays se rapprochent forcément. Il y a donc
ici une forme d’apprentissage qui n’est
imparfaite qu’à première vue. Elle est se-
lon moi pleinement européenne en ce
sens que la comparaison internationale
débouche sur des résultats différents sur
le plan local et national. Ce qui est com-
mun aux Européens, c’est la conscience
et la certitude que des problèmes similai-
res ne sont similaires qu’à première vue
et que c’est pour cela qu’ils trouvent se-
lon les endroits des solutions différentes.
Il est néanmoins possible, bien que les
problèmes ne soient que partiellement
similaires et que les situations institu-
tionnelles soient diverses, d’apprendre
quelque chose des autres Européens. Ce
qui est commun à l’Europe, c’est donc
aussi la diversité.

Pour dresser ce bilan, il faut examiner les
expériences faites à l’interface entre la
recherche scientifique et l’action publique.
L’apprentissage européen se base sur la
comparaison, et cette dernière doit être
basée sur une approche scientifique. D’un
autre côté, apprendre en vue d’une prati-
que, c’est aussi prendre en considération
les institutions, idéologies, pouvoirs et
intérêts qui affectent cette pratique. L’exa-
men de l’interface entre recherche et pra-
tique dans notre barbershop a montré que

le statut contractuel de cette interface ne
joue qu’un rôle secondaire. Nos travaux
étaient importants parce qu’ils étaient
basés sur des interactions non définies au
départ, dans lesquelles les rôles de la
science, de la recherche fondamentale, de
la recherche appliquée et de la pratique
n’étaient plus guère différenciables.

Cependant, une différenciation apparais-
sait de plus en plus nettement au fil du
temps. C’est sans doute inévitable lors-
qu’on travaille pour une administration et
que chacun apporte son propre système
de valeurs, sa propre expérience institu-
tionnelle, son propre système d’apparte-
nance sociale et politique. Voilà qui mon-
tre une fois de plus que l’action pratique
est fortement conditionnée par les valeurs,
les traditions et les intérêts établis. L’ap-
proche scientifique d’un problème et la
recherche ne suppriment pas ce condi-
tionnement; en réalité, elles le renforcent.

Les efforts mis en commun dans le
barbershop n’ont pas eu pour effet,
comme nous l’avons constaté, de séparer
la recherche appliquée de la recherche
fondamentale. Comme le montre l’expé-
rience d’autres auteurs, la recherche ap-
pliquée basée sur un “enlightenment
model” a des conséquences d’une vaste
portée, parce qu’elle est également en
partie recherche fondamentale. Elle s’ap-
puie sur le dialogue ouvert, ses objectifs
et méthodes ne sont pas rigidement déli-
mités et peuvent être adaptés en perma-
nence. Même si sur le plan scientifique il
s’agit d’une recherche fondamentale, elle
suit un modèle pragmatique en vue de
conseiller les politiques. Bulmer (1978)
décrit fort bien cette situation. Pour pou-
voir apporter un conseil pragmatique, il
faut pouvoir dialoguer librement avec les
acteurs sociaux et les chercheurs. C’est
précisément ce que nous faisions, peut-
être même à l’excès, dans notre barber-
shop, et la manière britannique de dialo-
guer entre élites différenciées au sein de
réseaux informels d ’amis semblai t
fortement favoriser cette approche. C’était
pour moi, Allemand, une découverte par-
ticulièrement intéressante.

Les relations dans notre barbershop et son
environnement peuvent être adéquate-
ment décrites par la notion de “moderni-
sation réflexive” (Beck 1986): la moderni-
sation à laquelle nous participions com-

“Notre bilan global est
ambigu. Si nous pouvons
être satisfaits des change-
ments durables intervenus
sur le plan institutionnel
et de l’orientation de la
recherche vers des domai-
nes nouveaux, nous
devons constater que les
résultats concrets sont
maigres.”

“Ce qui est commun aux
Européens, c’est la cons-
cience et la certitude que
des problèmes similaires
ne sont similaires qu’à
première vue et que c’est
pour cela qu’ils trouvent
selon les endroits des
solutions différentes. (...)
Ce qui est commun à
l’Europe, c’est donc aussi
la diversité.”

“L’apprentissage européen
se base sur la comparai-
son, et cette dernière doit
être basée sur une appro-
che scientifique. D’un
autre côté, apprendre en
vue d’une pratique, c’est
aussi prendre en considé-
ration les institutions,
idéologies, pouvoirs et
intérêts qui affectent cette
pratique.”
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portait en effet une part importante de
réflexion scientifique sur nos possibilités
et nos limites. Par la suite cependant, la
pratique sociale s’était détachée de ces
références scientifiques pour suivre des
pistes traditionnelles, également dans la
manière d’innover. Et en définitive il ne
pouvait en être autrement, car, comme
nous l ’avons déjà dit ,  pour que la
modernisation réflexive reste possible, il
eût fallu que se mette en place une sorte
de mouvement social transcendant des
domaines partiels différenciés.

Pour cela, les conditions ne sont nulle part
plus mauvaises qu’en Grande-Bretagne.
Tout ce que nous savons sur la concer-
tation corporatiste en Grande-Bretagne
confirme que cette société affaiblit depuis
longtemps tout corporatisme, au bénéfice
d’un individualisme très stable et crois-
sant de l’esprit d’entreprise. Il se pourrait
que les divers gouvernements conduits
par Mme Thatcher aient eu raison de
manière bien plus profonde que nous ne
le pensions à l’époque. Ils misaient tout
simplement sur le renforcement de tout
ce qui était déjà rodé dans la société bri-
tannique, et par conséquent plus facile à
atteindre.

Cette approche, assez résignée, nous était
déjà apparue dans notre barbershop.
L’analyse du travail technique et de toute
autre forme de travail nous mettait claire-
ment à l’abri de la tentation d’aborder les
choses de manière trop abstraite (Fores
et Sorge 1978). Sur cette base était née
une critique durable des systèmes de pen-
sée qui considéraient que le travail est
d’autant plus professionnel que sa base
est plus scientifique. Cette idéologie nous
semblait coresponsable de la fragmen-
tation et de la dévaluation du travail tech-
nique. Si le savoir scientifique remplace
le savoir basé sur l’expérience, la prati-
que professionnelle apparaît comme une
sorte de servante de la science (Child et
al. 1983).

Face à cette conception, nous estimions
que le nouveau savoir fondé sur une base

Clairement, “nos efforts
n’ont pas eu pour effet de

séparer la recherche
appliquée de la recherche
fondamentale.” Ce type de
recherche appliquée “suit

un modèle pragmatique en
vue de conseiller les

politiques”, modèle qui
présuppose de “pouvoir
dialoguer librement avec
les acteurs sociaux et les

chercheurs.”

“Si le savoir scientifique
remplace le savoir basé

sur l’expérience, la prati-
que professionnelle

apparaît comme une sorte
de servante de la science.”

“Dans une société où le
savoir scientifique est
considéré comme une

valeur générale, ce sont
ceux qui transcendent la

science qui sont appré-
ciés, puissants et effica-
ces. Et c’est vrai pour la
recherche comme pour

tout autre pratique.”

“Informer, c’est promou-
voir l’émancipation, mais

ce que font ceux qui se
sont émancipés échappe

malheureusement ou, Dieu
merci, à l’influence de

celui qui informe.”

scientifique suscite également un nouveau
savoir basé sur l’expérience. La pratique
est toujours également la transcendance
du savoir scientifique ou figé formelle-
ment (Sorge 1985). Appliquer le savoir,
c’est transcender le savoir, comme le
montrent de plus en plus d’études me-
nées dans le domaine de la sociologie du
travail. Dans une société où le savoir
scientifique est considéré comme une
valeur générale ,  ce sont ceux qui
transcendent la science qui sont appré-
ciés, puissants et efficaces. Et c’est vrai
pour la recherche comme pour toute autre
pratique.

Cette dialectique du savoir théorique
d’une part et de “l’approche pratique”,
de la tradition et de l’autonomie cultu-
relle d’autre part me semblait déjà à
l’époque caractéristique de l’évolution
de l ’Occident, sans grande rupture
d’ailleurs au cours des âges. Face à ces
derniers - du Moyen Age à l’époque
moderne et de l’époque moderne à
l’époque de la modernité réflexive -
nous avons développé et proclamé no-
tre scepticisme. Il me semble que les
tendances que l’on peut constater par-
tout aujourd’hui - dans la réalité et dans
le dialogue social - confirment pleine-
ment ce scepticisme.

Pour résumer notre bilan global, je di-
rai que nous avons pu travailler dans
des conditions excellentes, avec une
grande densité des interactions dans le
barbershop et au-delà. En tant que pro-
tagonistes d’une activité essentiellement
scientifique, nous avons cependant été
rattrapés par les traditions, institutions
et pouvoirs existants. Notre travail avait
certes une grande portée, mais une por-
tée différente sur le plan de la pratique
sociale de celle que nous anticipions.
Cela correspond tout à fait au modèle
mentionné plus haut de “l’enlighten-
ment” .  Informer,  c ’es t  promouvoir
l’émancipation, mais ce que font ceux
qui se sont émancipés échappe malheu-
reusement ou, Dieu merci, à l’influence
de celui qui informe.
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Europe - International

Informations, études et re-
cherches comparatives

Compétitivité, équité, compétences.
Numéro spécial
Singh, A. ; Campbell, D. ; Capelli, P. et
autres
Bureau international du travail (BIT)
dans: Revue internationale du travail, vol.
133 (2), Genève, BIT, 1994, pp. 179 - 333
ISSN 0378-5599 (fr)
EN, FR

Ce numéro spécial, consacré aux rapports
entre compétitivité, équité et compéten-
ces, fait suite à un atelier de réflexion sur
les nouvelles tendances des politiques de
formation organisé en 1993 au BIT. Plus
étroites sont les définitions que les auteurs
ont, explicitement ou implicitement,
adoptées pour aborder ici des questions
concrètes et précises. A. Singh, qui se
concentre sur les modèles de croissance
économique et sur la productivité dans
les pays industriels et en développement,
insiste sur le rôle primordial des qualifi-
cations de haut niveau pour développer
les capacités techniques nationales et
combler le fossé entre le Nord et le Sud.
D. Campbell, qui s’intéresse aux straté-
gies des entreprises multinationales, ex-
plique l’influence des réserves de com-
pétences disponibles sur les décisions
d’investissement étranger, donc sur la
redistribution des emplois à l’échelle
mondiale. P. Capelli et N. Rogovski font
le relevé des qualifications qu’exigent
aujourd’hui des travailleurs les systèmes
de production à haute productivité nés
des nouvelles formes d’organisation du
travail ou de l’application des technolo-
gies de pointe. Considérant que l’accès à
l’enseignement technique et à la forma-
tion professionnelle est en général
inéquitable entre classes sociales, sexes
et groupes ethniques, M. Carnoy propose
une méthode pour évaluer l’efficacité et
l’équité des dépenses publiques qui leur
sont consacrées. F. Caillods, enfin, met
en lumière la diversité des systèmes na-
tionaux d’enseignement technique et de
formation professionnelle et les tendan-
ces qui leur sont communes.

Training for change: new approach to
instruction and learning in working
life
Engeström, Y.
Bureau international du travail (BIT)
Genève, BIT, 1994, 149 p.
ISBN 92-9016-104-3
EN

Training for change est un guide destiné
à ceux qui, dans divers organismes, sont
chargés de la planification de l’éducation
et de l’enseignement pour les adultes ou
les jeunes. Il tient particulièrement compte
des besoins en matière de développement
des ressources humaines et de formation
du personnel. Cet ouvrage présente une
vue cognitive de l’apprentissage et de l’en-
seignement. Il propose des lignes direc-
trices concrètes et donne des exemples
pratiques de formulation des objectifs
cognitifs de l’enseignement, d’organisa-
tion des contenus des programmes, de
sélection de méthodes pédagogiques et
de conception des programmes. Cet
ouvrage peut être utile à toute personne
qui s’intéresse à la transformation des
lieux de travail en organisations appre-
nantes. Il accorde une grande attention
au contenu et à la qualité de l’enseigne-
ment et du processus d’apprentissage.

Creating economic opportunities. The
role of labour standards in industrial
restructuring
Sengenberger, W. ; Campbell, D.
Institut international d’études sociales
Genève, Bureau international du travail
(BIT), 1994, 439 p.
ISBN 92-9014-529-3
EN

Le changement est une constante des éco-
nomies de marché. Ce qui est nouveau
dans le monde contemporain, c’est la vi-
tesse, l’ampleur et la profondeur du chan-
gement économique et la restructuration
industrielle qu’il entraîne. Les différents
chapitres de cet ouvrage analysent la
restructuration industrielle aux niveaux de
l’entreprise et de l’industrie ainsi que sur
les plans régional, national et internatio-
nal. Ils comprennent des études de cas
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La rubrique “Choix de lectu-
res” propose un repérage des
publications les plus significa-
tives et récentes relatives aux
développements de la forma-
tion et des qualifications aux
niveaux européen et interna-
tional. Privilégiant les ouvra-
ges comparatifs, elle signale
également des études nationa-
les réalisées dans le cadre de
programmes européens et in-
ternationaux, des analyses sur
l’impact de l’action commu-
nautaire dans les Etats mem-
bres ainsi que des études sur
un pays vu d’un regard exté-
rieur. La section “Du côté des
Etats membres” rassemble une
sélection de publications na-
tionales significatives.

Rubrique réalisée par

Maryse Peschel
et le service documenta-

tion avec l’appui des mem-
bres nationaux du réseau

documentaire (cf. der-
nière page de la rubrique)
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détaillées sur des expériences réalisées en
Allemagne, en Suède, en France, en Ita-
lie, aux Etats-Unis, au Canada et en
Australie. D’autres chapitres s’attachent à
souligner le rôle essentiel des normes en
matière de travail dans la création de pos-
sibilités économiques et développent pour
ce faire des concepts pour ces normes,
comparent leur impact et retracent la dé-
finition de normes au niveau de la Com-
munauté européenne et, plus générale-
ment, au niveau international.

Vers la société de l’information : struc-
tures de l’emploi dans les pays du G-7
de 1920 à 1990
Castells, M. ; Aoyama, Y.
Bureau international du travail (BIT)
dans: Revue internationale du travail,
vol. 133 (1), 1994, pp. 5 - 36
ISSN 0378-5599 (fr)
EN, FR

A partir d’une analyse empirique de l’em-
ploi et de la structure des professions des
pays du G-7 (Allemagne, Canada, Etats-
Unis, France, Italie, Japon et Royaume-
Uni), les auteurs s’interrogent sur l’hypo-
thèse qui sous-tend la théorie de la so-
ciété postindustrielle, théorie qui présume
une tendance générale et uniforme à voir
le tertiaire occuper une part grandissante
de l’emploi. En réalité, l’expérience ten-
drait plutôt à montrer que les pays évo-
luent vers la société postindustrielle sui-
vant des voies sensiblement divergentes
avec des formes différentes de modèle de
production à fort contenu de savoir (éco-
nomie de services ou info-industrie), qui
reflètent leur diversité culturelle et
institutionnelle. Les auteurs suggèrent
donc d’exploiter la notion “d’informa-
tionnalisme”, instrument comparatif plus
efficace à expliquer la physionomie du
changement structurel.

OCDE, Perspectives de l’emploi
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE)
Paris, OCDE, 1994, 197 p.
ISBN 92-64-14166-9 (en)
FR, EN

Cette édition de 1994 prévoit la persis-
tance d’un chômage record à court terme,
malgré une certaine reprise de l’emploi
due à la reprise conjoncturelle. A moyen

terme, l’augmentation de la main-d’oeuvre
devrait se poursuivre, en particulier de la
main-d’oeuvre féminine et des salariés
plus âgés, la demande de travailleurs qua-
lifiés augmentera, mais les emplois peu
qualifiés continueront cependant sans
doute à représenter une part importante
de la croissance globale de l’emploi. Ce
rapport traite également de la forte rota-
tion des emplois et du rôle des entrepri-
ses nouvelles et de petite taille dans la
création d’emplois, de même que de l’état
des négociations collectives par rapport
au taux de syndicalisation.

L’OCDE face à l’éducation. 1960-1990
Papadopoulos, G.S.
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques
(OCDE)
Paris, OCDE, 1994, 203 p.
ISBN 92-64-14190-1 (en)
EN, FR

D’importants défis en matière d’éducation
attendent les pays de l’OCDE au 21ème
siècle. Cet ouvrage fournit une vue d’en-
semble historique de l’évolution de l’édu-
cation dans ces pays entre la  fin des an-
nées 50 et le début des années 90, ce qui
est essentiel à la compréhension de ces
défis. L’auteur resitue l’évolution de l’édu-
cation et de la formation dans le contexte
plus général des politiques sociale et éco-
nomique. Il fournit ainsi une large vue
d’ensemble de l’évolution de l’éducation
dans les pays de l’OCDE, et livre des ré-
férences détaillées sur le rôle important
de l’OCDE dans ce domaine.

Redéfinir le curriculum : un enseigne-
ment pour le 21ème siècle
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE)
Paris, OCDE, 1994, 230 p.
ISBN 92-64-14183-9 (en)
EN, FR

Ce rapport présente une analyse appro-
fondie de la réforme du curriculum pen-
dant la dernière décennie. Il se fonde non
seulement sur des rapports de conférence,
mais encore sur une foule de travaux du
CERI (Centre pour la recherche et l’inno-
vation dans l’enseignement). Les débats
sur la réforme du curriculum sont sans
fin, mais il apparaît que les composantes
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du curriculum - les programmes, les en-
seignements, les méthodes et pédagogies
utilisées, l’évaluation - sont à nouveau au
coeur des discussions publiques dans
beaucoup d’Etats membres. Le problème
ne consiste pas seulement à éduquer les
plus brillants et ceux qui sont le mieux à
même de survivre à tout curriculum, mais
il s’agit également de s’adresser aux
autres, en particulier aux 20 % les plus
faibles, pour lesquels les matières et les
méthodes de travail en milieu scolaire sont
peu pertinentes. Ce groupe est peut-être
celui qui a le plus besoin d’idées et de
méthodes innovatrices au sein du curri-
culum si l’on veut accroître pour ces per-
sonnes les chances de mener une vie pro-
fessionnelle intéressante et rémunératrice
et réduire le risque de longues périodes
de chômage.

Women and Structural Change. New
Perspectives
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE)
Paris, OCDE, 1994, 200 p.
ISBN 92-64-14111-1
EN

Cette publication présente le rapport d’un
groupe d’experts des Etats membres de
l’OCDE, destiné au Secrétariat général, qui
examine les liens entre l’ajustement
structurel et l’intégration des femmes dans
les économies des pays de l’OCDE dans
les années 90. Il identifie des lignes d’ac-
tion en ce qui concerne la compatibilité
entre travail et famille, la ségrégation pro-
fessionnelle et la flexibilité de l’emploi. Un
rapport technique analyse l’incidence des
mutations structurelles sur l’emploi des fem-
mes, en particulier la croissance du travail
à temps partiel et les tendances dans les
services et les secteurs publics ; de même,
il s’interroge sur l’efficacité des politiques
existantes visant à réaliser l’égalité des chan-
ces en matière d’emploi dans un environ-
nement en perpétuelle mutation.

School: a Matter of Choice
Centre pour la recherche et l’innovation
dans l’enseignement (CERI)
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE)
Paris, OCDE, 1994, 161 p.
ISBN 92-64-14087-5
EN

L’expérience récente montre que les po-
litiques qui visent à accroître la liberté en
matière de choix d’établissements scolai-
res offrent des possibilités, mais qu’elles
présentent également des risques. Ce rap-
port étudie la manière dont ces politiques
ont fonctionné dans la pratique, en parti-
culier en Australie, aux Pays-Bas, en Nou-
velle-Zélande, en Suède, au Royaume-Uni
et aux Etats-Unis. La concurrence peut,
potentiellement, permettre aux écoles
performantes de choisir leurs élèves plu-
tôt que l’inverse. C’est pourquoi il fau-
drait peut-être concevoir ce choix de
manière qu’il s’exerce au mieux là où les
étudiants ne se disputent pas les places
dans la même institution, et où diverses
écoles proposent des philosophies diffé-
rentes en matière d’enseignement et di-
verses spécialités. Les pouvoirs publics
devraient donc peut-être encourager tant
la diversité que le choix de l’établissement
scolaire.

Information dossiers on the structures
of the education systems in the Euro-
pean Community 1993: The Nether-
lands
van der Noordt, N. ; van Dorp, A.
Zoetermeer, Ministerie van Onderwijs en
Wetenschappen, directie Voorlichting,
Bibliotheek en Internationale Betrek-
kingen EURYDICE, 1993, 125 p.
EN, NL
Ministerie van Onderwijs en Weten-
schappen, Nationale dienst van Eurydice,
Postbus 25000, NL-2700 LZ Zoetermeer

Cette publication présente le système édu-
catif, avec son cadre administratif et poli-
tique. Elle comprend des statistiques et
des donnnées bibliographiques. Les dé-
veloppements politiques récents sont es-
quissés.

Les Etats de la Communauté euro-
péenne, différentes approches en
matière d’aides publiques à la forma-
tion des salariés en entreprise
Pol, A.
dans: Actualité de la formation perma-
nente (125), Paris, 1993, pp. 118-121
ISSN 0397-331-X
FR

Repères sur l’intervention de l’Etat en
matière de formation professionnelle et



FORMATION PROFESSIONNELLE 3/94 REVUE EUROPEENNE

CEDEFOP

77

sur la manière dont le discours sur l’in-
vestissement-formation se prolonge, dans
les différents pays membres, en orienta-
tions politiques.

Apprenticeship, Alternance, Dual
System: Dead Ends or Highways to the
Future?
Bertrand, O. ; Durand Drohin, M. ;
Romani, C.
Centre d’Etudes et de Recherches sur les
Qualifications (CEREQ) ; Organisation de
coopération et de développement écono-
miques (OCDE)
in Training and Employment, 16,
Marseille, CEREQ, 1994, 4 p.
EN
CEREQ, 10 place de la Joliette,
F-13474 Marseille Cedex 02

Face au chômage chronique qui frappe
les jeunes, des décideurs de beaucoup de
pays sont en train d’examiner le rôle et
l’efficacité de la formation professionnelle
en alternance, en milieu scolaire et en
entreprise. Quel que soit le contexte his-
torique et institutionnel, des questions
fondamentales sont posées, en Europe et
ailleurs. Quels sont les effets de la forma-
tion en alternance sur l’insertion profes-
sionnelle des jeunes et l’amélioration de
la relation formation-emploi ? Quelles
conditions économiques, organisation-
nelles et pédagogiques doivent être réu-
nies pour garantir l’efficacité de la forma-
tion en alternance ? Quel est le rôle des
acteurs sociaux dans la définition et la
mise en oeuvre de programmes de for-
mation en alternance ? Ces questions ont
été abordées par des décideurs et des
experts de 23 pays membres de l’OCDE à
un séminaire organisé conjointement par
l’OCDE et le CEREQ à Marseille du 12 au
14 avril 1994. Les documents de ce sémi-
naire sont disponibles, en nombre limité,
à l’OCDE, Paris.

L’Europe et l’insertion par l’économi-
que. Mythe ou réalité ? Actes du IVe
Congrès national des entreprises
d’insertion (Lyon-Bron, novembre 1993)
Comité nat ional  des Entrepr ises
d’insertion (CNEI)
Paris, CNEI, 1994, 150 p.
ISBN 2-909932-22-2
FR

Agissant contre l’exclusion, les entrepri-
ses d’insertion s’interrogent sur ce qui la
génère. En novembre 1993, un colloque
a réuni experts et praticiens dans le but
de clarifier  les concepts et de partager
les expériences. Le recueil des Actes de
ce colloque propose la transcription de
la table ronde sur le thème Europe, ex-
clusion et insertion par l’économique,
ainsi que le texte de trois ateliers sur les
pratiques d’insertion par l’économique
dans les autres pays de l’Union euro-
péenne, sur les entreprises d’insertion en
France et sur l’enjeu capital que consti-
tue le partenariat avec l’économie tradi-
tionnelle. La synthèse de cinq ateliers est
également proposée.

Le marché communautaire de l’emploi
Anne Meyer ; Michel Mopin
Paris, La Documentation Française, Pro-
blèmes politiques et sociaux, n° 698, 1993,
69 p.
ISSN 0015-9743
FR

Au moment où le grand marché européen
entre en vigueur, on peut mesurer les
progrès accomplis depuis le traité de
Rome, qui est à l’origine de la libre circu-
lation des travailleurs à l’intérieur de la
Communauté. Les institutions commu-
nautaires ont tendu constamment à éten-
dre l’application de ce principe, en fai-
sant bénéficier notamment les deman-
deurs d’emploi, les retraités et les per-
sonnes en formation professionnelle. La
création de l’Espace économique euro-
péen va élargir le champ géographique
de la mobilité des travailleurs. Malgré l’ex-
tension de ce droit à la mobilité, les flux
migratoires intracommunautaires sont
demeurés modestes, en raison de la si-
tuation de l’emploi. Enfin, la dimension
sociale du marché unique, si elle est ins-
crite dans les traités, a du mal à s’impo-
ser face au vent de déréglementation.

LearnTec 93. Europäischer Kongress
für Bildungstechnologie und betrieb-
liche Bildung. Tagungsband
Beck, U. ; Sommer, W.
Karlsruhe, Springer-Verlag, 1994,
XII + 667 p.
DE
Karlsruher Kongress und Austellungs-
GmbH, Postfach 1208, D-76002 Karlruhe
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Ce volume regroupe les principales com-
munications au congrès LearnTech 1993,
qui s’est tenu du 3 au 5 novembre 1993 à
Karlsruhe. Le thème central de ces inter-
ventions était l’utilisation de médias et de
moyens d’information modernes dans dif-
férents domaines de la formation profes-
sionnelle, l’accent étant placé en particu-
lier sur la compétence en la matière des
organismes de formation les plus divers.
La situation en matière de technologie
éducative au Canada fait l’objet d’une
analyse approfondie comprenant 12 rap-
ports qui abordent ce sujet sous tous ses
aspects. Un autre pôle, “LearnTec Special”,
portait sur l’apprentissage des langues à
l’aide des médias modernes.

Formation post diplôme d’exercice
professionnel. Formation continue,
formation postgraduée dans la Com-
munauté européenne
Standing Liaison Committee of Physio-
therapists within the EC (SLCP)
West Midlands, SLCP, 1994, 109 p.
ISBN 972-96016-0-7 (en)
EN, FR
SLCP General Secretary J. Botteley,
24 High Street, Henley in Arden,
UK-West Midlands B95 5AN

Ce rapport donne des informations sur le
développement de la formation continue
et les possibilités de poursuivre des étu-
des post-universitaires dans les Etats mem-
bres de l’Union européenne. Les informa-
tions sont divisées en quatre rubriques :
participation de 17 associations de spé-
cialistes en physiothérapie d’Europe ;
description du perfectionnement en
physiothérapie dans les systèmes éduca-
tifs nationaux ; aperçu des champs d’in-
térêt de la profession, y compris de grou-
pes d’intérêts spécifiques ; guide de la
formation professionnelle avancée et post-
universitaire.

Orientation professionnelle en Alle-
magne et en France, utopie et réalité
Eckert, H.
Paris, L’Harmattan, 1994, 310 p.
ISBN 2-7384-2053-2
FR

Cet ouvrage propose une comparaison
franco-allemande des modalités d’orien-
tation scolaire et professionnelle. Com-

posé de trois parties, il retrace dans un
premier temps l’historique de l’orientation
professionnelle, puis présente l’utilisation
de la psychotechnique et les évolutions
actuelles fondées davantage sur l’informa-
tion professionnelle.

L’évolution de la formation en appren-
tissage. Une comparaison anglo-
saxonne
Gospel, H.C.
Centre d’Etudes et de Recherches sur les
Qualifications (CEREQ)
dans: Formation emploi, n° 46, Paris, La
Documentation Française, 1994, pp. 3-8
ISSN 0759-6340
FR

La Grande-Bretagne, les Etats-Unis et
l’Australie avaient à l’origine le même sys-
tème d’apprentissage, qui a subi des évo-
lutions différentes. Dans la plupart des
secteurs de l’économie, il a décliné assez
tôt aux Etats-Unis, il se détériore en
Grande-Bretagne depuis les années 80, il
est actuellement menacé en Australie. Cet
article examine les raisons de ce déclin,
qui semble être l ié à des facteurs
institutionnels, et s’interroge sur ses con-
séquences.

Réforme de la formation profession-
nelle des jeunes Britanniques. Une
première évaluation
Steedman, H. ; Hawkins, J.
Centre d’Etudes et de Recherches sur les
Qualifications (CEREQ)
dans: Formation emploi, n° 46, Paris, La
Documentation Française, 1994, pp. 9-21
ISSN 0759-6340
FR

Cet article analyse les conséquences de
l’introduction des National Vocational
Qualifications (NVQ) dans les formations
en alternance pour les jeunes (Youth
Training) sur le champ et les niveaux de
la formation générale pour les métiers du
bâtiment en Grande-Bretagne. La conclu-
sion est que le contenu de ces référentiels
de compétence et leur mode d’évaluation
et de financement ne permettent ni d’amé-
liorer la justice sociale, ni de combler le
déficit de qualifications des jeunes Bri-
tanniques par rapport aux autres pays
européens. Le texte est suivi d’un com-
mentaire de Vincent Merle, puis d’un



FORMATION PROFESSIONNELLE 3/94 REVUE EUROPEENNE

CEDEFOP

79

compte rendu du séminaire de la revue
Formation emploi portant sur le débat
autour des National Vocational Qualifi-
cations.

Regional-level development initiatives
in Germany
Anglo-German Foundation
Poole, 1994, non paginé
EN
Anglo-German Foundation, Book Sales,
BEBC, 15 Albion Close, Parkstone, Poole,
UK-Dorset BH12 3LL

Ce rapport de l’Anglo-German Foundation
examine les possibilités de décentra-
lisation et de définition des responsabili-
tés de l’Etat en ce qui concerne le déve-
loppement des petites et moyennes en-
treprises (PME). Dans le contexte d’une
délégation croissante par l’Etat aux auto-
rités et agences régionales des compéten-
ces en matière de politique régionale et
industrielle, il examine comment le
Royaume-Uni, et l’Ecosse en particulier,
peuvent s’inspirer du système régionalisé
de développement économique de l’Al-
lemagne. Reconnaissant la diversité des
caractéristiques politiques, constitution-
nelles, économiques et culturelles des
deux pays, il ne préconise pas une trans-
position en bloc de l’expérience alle-
mande au Royaume-Uni. Il indique néan-
moins que cette expérience offre un ar-
gument de poids en faveur de la déléga-
tion aussi large que possible aux instan-
ces régionales et locales des compéten-
ces en matière de développement écono-
mique, en particulier de la promotion des
PME.

Union européenne : politi-
ques, programmes, acteurs

Politique sociale européenne. Une
voie à suivre pour l’Union. Livre blanc
Commission européenne
COM (94) 333 final, 27.07.1994, 68 p. +
348 p (partie B)
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes
ISBN 92-77-72196-0 (fr), 92-77-72205-3
(Partie B)(fr)
ISSN 0254-1491 (fr)
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Basé sur le principe que l’Europe a be-
soin d’une politique sociale aux vastes
fondements, innovante et tournée vers
l’avenir, ce livre blanc fixe un cadre pour
l’action de l’union face à ses nouveaux
défis. Il vise à consolider et développer
les réalisations du passé, notamment en
ce qui concerne le droit du travail, la santé
et la sécurité, la libre circulation et l’éga-
lité de traitement entre les femmes et les
hommes. Il vise aussi à créer une nou-
velle dynamique en présentant de nou-
velles propositions dans ces domaines. La
partie B du livre blanc présente la syn-
thèse de l’ensemble des communications
écrites reçues par la Commission suite à
l’appel aux contributions figurant dans le
“Livre vert sur la politique sociale euro-
péenne  : Options pour l’Union”.

La formation professionnelle dans la
Communauté européenne : enjeux et
perspectives. Suivi du mémorandum
de la Commission sur la formation
professionnelle dans la Communauté
européenne pour les années 90
Commission européenne : Task Force
Ressources Humaines, Education, Forma-
tion et Jeunesse
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
Etudes, n° 3, 1994, 77 p.
ISBN 92-826-7020-1 (fr)
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT
Task Force Ressources Humaines, Educa-
tion, Formation et Jeunesse, Rue de la Loi,
200, B-1049 Bruxelles

La Commission européenne a suscité un
très large débat au sein des Etats mem-
bres suite au mémorandum sur la forma-
tion professionnelle dans la Communauté
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européenne pour les années 90, qu’elle a
publié en 1991. Ce rapport présente la
synthèse des contributions nationales et
en dégage les dif férents points de
convergence et de divergence. Parmi les
tendances communes, il a été relevé la
nécessité d’une meilleure anticipation des
besoins et des mutations en matière de
qualification, l’invitation faite aux entre-
prises de développer des plans de forma-
tion qui sachent dépasser le court terme,
l’accent étant mis sur le partenariat so-
cial, la tendance à la décentralisation, l’im-
portance de stimuler la motivation per-
sonnelle et de développer des services
d’orientation performants. Sur la question
de la reconnaissance des qualifications
dans le cadre d’une mobilité européenne
renforcée, que tous jugent importante, un
avis majoritaire se dessine pour réclamer
une plus grande transparence sans pour
autant poursuivre dans la voie de recon-
naissances formelles. Des propositions
concrètes concernent la mise au point, sur
une base volontaire, d’un livret profes-
sionnel permettant de faire valoir ses qua-
lifications, y compris ses expériences per-
sonnelles.

Die Berufsausbildungspolitik der
Gemeinschaft für die 90er Jahre
Lipsmeier, A. ; Münk, D.
Bundesministerium für Bildung und
Wissenschaft (BMBW)
dans: Schriftenreihe Studien zu Bildung
und Wissenschaft (vol. 114), Bad Honnef,
Bock Verlag, 1994, XII + 255 p.
ISBN 3-87066-725-7
DE

Cette publication récapitule les avis des
Etats membres de l’Union européenne sur
le mémorandum de la Commission sur “La
formation professionnelle dans la Com-
munauté européenne pour les années 90”.
Elle compare, sous une forme synoptique,
les principales déclarations concernant les
thèmes essentiels en matière de politique
de formation professionnelle et analyse
plus précisément la position allemande
sur ce mémorandum. Les avis des 12 Etats
membres font apparaître un large con-
sensus sur les principes d’une formation
professionnelle moderne et tournée vers
l’avenir en Europe et confirment le rôle
essentiel qui revient à la formation pro-
fessionnelle en regard des mutations
économiques, technologiques, sociales et
politiques.

Directive 94/38/CE de la Commission
du 26 juillet 1994, modifiant les an-
nexes C et D de la directive 92/51/CEE
du Conseil relative à un deuxième sys-
tème général de reconnaissance des
formations professionnelles qui com-
plète la directive 89/48/CEE
Commission européenne
Journal officiel des Communautés euro-
péennes, L 217, 37e année, 23 août 1994,
10 p.
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes
ISSN 0378-6978 (en)
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Enseignement et formation profes-
sionnels en Europe Centrale et Orien-
tale
Commission européenne : Task Force
Ressources Humaines, Education, Forma-
tion et Jeunesse
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
Etudes, n° 4, 1994, 55 p.
ISBN 92-826-7196-8 (en)
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT
Task Force Ressources Humaines, Educa-
tion, Formation et Jeunesse, Rue de la Loi,
200, B-1049 Bruxelles

Ce rapport a été demandé à l’automne
1992 par la Task Force Ressources Hu-
maines, Education, Formation et Jeunesse
de la Commission européenne à un
groupe de huit experts de différents Etats
membres. Ces analyses et toutes les in-
formations qui en ressortent sont desti-
nées à la Commission et aux Etats mem-
bres de l’Union européenne. Elles doivent
servir de guide pour les premières déci-
sions de la Fondation européenne de la
formation qui doit être instituée. Le rap-
port porte sur la formation professionnelle
initiale et continue dans les anciennes
démocraties populaires et les pays Bal-
tes, mais non sur les pays issus de la dis-
location de l’ex Union soviétique. Il dé-
crit la situation actuelle de la formation
dans ces pays et l’aide qu’ils ont reçue de
l’extérieur, avant de passer aux problè-
mes soulevés par les essais de définition
d’une stratégie de formation et par la mise
en place de structures institutionnelles et
d’un système politique capables de pour-
suivre et mettre en oeuvre cette stratégie.
Il propose pour terminer des lignes di-
rectrices pour la coopération internatio-
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nale et suggère, à partir de là, ce que
pourrait faire la Fondation européenne de
la formation.

Les versions française et italienne de cette
publication sont malheureusement épui-
sées. Une nouvelle édition est prévue.

L’Europe et la société de l’information
planétaire. Recommandation au Con-
seil européen
Commission européenne
Bruxelles, Direction générale XIII, 1994,
36 p.
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT
Commission européenne, DG XIII, Rue de
la Loi, 200, B-1049 Bruxelles

Ce rapport fait suite à une demande du
Conseil européen afin de recommander
des mesures spécifiques à la Communauté
et aux Etats membres en ce qui concerne
les infrastructures dans le domaine de l’in-
formation. Le groupe de personnalités,
auteur du rapport, invite l’Union euro-
péenne à entreprendre des actions pour
supprimer les rigidités qui mettent l’Eu-
rope dans une position concurrentielle
défavorable. Deux des initiatives propo-
sées sous la forme d’applications expéri-
mentales concernent le développement du
télétravail et de l’enseignement à distance.

Proposition de décision du Conseil
concernant la poursuite du dévelop-
pement du système HANDYNET dans
le cadre de la décision 93/136/CEE
portant établissement d’un troisième
programme d’action communautaire
en faveur des personnes handicapées
(HELIOS II 1993-1996) (présentée par la
Commission). Rapport de la Commis-
sion au Parlement européen, au Con-
seil et au Comité économique et social.
L’application du système d’informa-
tion et de documentation informatisé
HANDYNET
Commission européenne
COM(94) 303 final, 12.07.1994, 94/0168
(CNS), 62 p.
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes
ISBN 92-77-71851-X (fr)
ISSN 0254-1491 (fr)
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

European training for new and
advanced technologies
MacNeill, S. ; Eva, C.
Birmingham, University of Birmingham/
Welsh Development Agency, 1994, 12 p.
Research Support and Industrial Liaison,
University of Birmingham, Edgebaston,
UK-Birmingham B15 2TT

Cet ouvrage est consacré à un examen de
la formation dans les technologies avan-
cées et il formule des recommandations
pour les programmes communautaires à
venir. Les programmes européens de for-
mation et de transfert de technologies,
comme COMETT, FORCE et SPRINT, ont
défriché un nouveau terrain et démontré
l’intérêt des actions de formation à
l’échelle de l’Europe. Les besoins identi-
fiés au moment de l’institution des pro-
grammes existent encore aujourd’hui et
il faudrait donc que l’on continue à sou-
tenir la formation aux technologies à une
échelle européenne. Ce bilan indique que
les actions futures devraient être focalisées
sur une approche plus stratégique, avec
des projets intégrés et un financement
adéquat.

Programme ERASMUS. Rapport de la
Commission. Rapport annuel 1993
Commission européenne
COM(94) 281 final, 06.07.1994, 43 p.
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes
ISBN 92-77-71301-1 (fr)
ISSN 0254-1491 (fr)
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Programme FORCE :

• Confrontation entre les systèmes
de formation continue en Italie,
France, Espagne, Grèce et Portugal
Commiss ion européenne ;
CONFINDUSTRIA ; Conseil national du
patronat français (CNPF)
Rome, Servizio Italiano Pubblicazioni
Internazionali (SIPI), 1993, 337 p.
EN, FR
SIPI, Viale Pasteur 6, I-00144 Roma (en
cours de réédition)

Cet ouvrage collectif a été réalisé par des
partenaires sociaux des cinq pays, dans
le cadre du programme FORCE. La pre-
mière partie présente le cadre général de
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la formation professionnelle dans chaque
pays. La seconde propose une mise en
parallèle des cinq systèmes selon les thè-
mes suivants : origine et organisation de
la formation continue, expression des
besoins et plan de formation de l’entre-
prise, formation professionnelle initiale,
alternance et apprentissage, décentra-
lisation et gestion sur un plan territorial,
financement et contrôle, validation et re-
connaissance des acquis, congé individuel
de formation, offre de formation.

• La formation dans le commerce de
détail :

❏  Belgium report
❏  France report
❏  Ireland report
❏  Italy report
Commission européenne, FORCE
Edités par le CEDEFOP
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
1994

Cette suite de rapports publiés en anglais
par le CEDEFOP fait partie d’une série
d’études nationales entreprises dans le
cadre du programme FORCE sur les pra-
tiques de formation dans le secteur du
commerce de détail.
Pour obtenir les rapports nationaux dans
leur langue originale, s’adresser aux bu-
reaux nationaux FORCE.

La formation dans le commerce de
détail. Une étude pour le programme
FORCE. Rapport européen
Kruse, W. ; Bertrand, O. ; Homa, O. et
autres
Edité par le CEDEFOP
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
1994, 91 p.
ISBN 92-826-7888-1 (fr)
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Ce rapport a été réalisé à partir de 55 étu-
des de cas présentées dans les rapports
nationaux afin de mettre en lumière les
différentes approches et solutions trou-
vées par les entreprises lorsqu’elles sont
confrontées aux besoins de formation.
L’analyse du contexte sectoriel qui cons-
titue la première partie du rapport et les
études de cas qui composent la deuxième

partie révèlent que le faible niveau de
qualification de la main-d’oeuvre em-
ployée est considéré par un certain nom-
bre d’entreprises comme un obstacle à
l ’amél iorat ion de leur image, à la
fidélisation de leur clientèle et par con-
séquent, à leur compétitivité. Des solu-
tions novatrices ont été cependant formu-
lées par des entreprises, quelle que soit
leur taille.

• La formation dans la vente et la
réparation automobile :

❏  Italy report
❏  Luxemburg report
❏  United Kingdom report
Commission européenne, FORCE
Edités par le CEDEFOP
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
1994

Ces premiers rapports édités par le
CEDEFOP font partie d’une série d’étu-
des nationales entreprises dans le cadre
du programme FORCE sur les pratiques
de formation dans le secteur du commerce
et de la réparation automobile.
Pour obtenir les rapports nationaux dans
leur langue originale, s’adresser aux bu-
reaux nationaux FORCE.

Employment and training in the auto-
mobile repair and distribution sector.
Sectoral survey for the European Com-
mission
Denys, J.
Hoger instituut voor de Arbeid (HIVA) ;
Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling
en Beroepsopleiding (VDAB); FORCE-
Agentschap
Louvain, HIVA, 1993, 30 p. + annexes
NL, EN
HIVA, E. Van Evenstraat 2 E,
B-3000 Leuven

Autobranchen i Danmark. En sektor-
analyse under EF’s FORCE-program
Copenhague, Dansk Teknologisk Institut
- Arbejdsliv, 1993
ISBN 87-90021-06-1
DA
ACIU, Hesseløgade 16,
DK-2100 København OE
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• La formation dans les industries de
l’alimentation et des boissons :

Tewerkstelling en permanente
beroepsopleiding in de voedings- en
dranksector. Sectoriële survey in
opdracht van de Europese Commissie
Desmedt, M. ; Arryn, P.
Researchinst i tuut voor Arbeid en
Tewerkstelling (RIAT) vzw ; Vlaamse
Dienst voor Arbeidsbemiddeling en
Beroepsopleiding (VDAB) ; FORCE-
Agentschap
Anvers, RIAT, 1993, 61 p. + annexes
NL
RIAT,
Ommeganckstraat 53,
B-2018 Anvers

Cette étude sur le secteur de l’industrie
des produits alimentaires et des boissons
a été réalisée dans le cadre du programme
FORCE. Elle étudie l’emploi et les prati-
ques de formation et de recrutement dans
ce secteur. Le lecteur y trouvera égale-
ment une analyse sectorielle économique.

Programme Lingua :

• Compendium Lingua
Commission européenne : Task Force
Ressources Humaines, Education, Forma-
tion et Jeunesse
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
1994, 303 p.
ISBN 92-826-7691-9
DE, EN, FR
Bureau Lingua, 10, rue du Commerce,
B-1040 Bruxelles

Ce compendium est une classification des
projets soutenus par LINGA par pays. Il
donne des informations sur le profil des
demandeurs et des partenaires, selon le
secteur couvert par le projet et selon les
langues cibles. Le projet recouvre les cinq
axes du programme LINGUA, à savoir :
actions de promotion de la formation con-
tinue des professeurs de langue ; actions
de promotion de l’apprentissage des lan-
gues étrangères dans les établissements
d’enseignement supérieur ; actions de
perfectionnement dans les langues étran-
gères utilisées dans le cadre du travail ;
actions de promotion des échanges de
jeunes en formation professionnelle et
technique ; encouragement des activités

des organismes et instances soutenant à
l’échelle européenne les objectifs de
LINGUA.

• Rapport de la Commission. Pro-
gramme LINGUA. Rapport d’activités
1993
Commission européenne
COM(94) 280 final, 06.07.1994, 48 p.
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes
ISBN 92-77-71291-0 (fr)
ISSN 0254-1491 (fr)
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Guide du traitement social de la crise
dans les charbonnages et la sidérur-
gie
Commission européenne, Direction géné-
rale V
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
1993
ISBN 92-826-5795-7
DE, EN, ES, FR
Commission européenne,
DG V,
200, rue de la Loi,
B-1049 Bruxelles

Evolution de l’emploi et des qualifica-
tions dans les secteurs des banques et
des assurances, étude réalisée pour
l’Observatoire Européen de l’Emploi
Belloc, B.
Direction de l’Animation, de la Recher-
che des Etudes et des Statistiques (DARES)
Paris, DARES, 1993, 64 p.
FR
DARES,
1 Place de Fontenoy,
F-75700 Paris

Cette étude tente, à partir de diverses
sources, de tracer l’évolution récente et à
venir de l’emploi et des qualifications dans
les secteurs des banques et des assuran-
ces en France. Elle montre l’importance
prise par les métiers commerciaux, la
spécialisation et la polyvalence. Elle met
en valeur les politiques de restructuration
menées, et les évolutions technologiques
qui conduisent à de profondes mutations
de la gestion, des emplois et de la pro-
ductivité.
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Europe Info - Verzeichnis wichtiger
Informationsquellen in der Euro-
päischen Union/Directory of impor-
tant information sources in the Euro-
pean Union/Répertoire des principa-
les sources d’information dans
l’Union européenne
Commission européenne, Direction géné-
rale X, Information, communication, cul-
ture, audiovisuel
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
1994, 161 p.
ISBN 92-826-2196-0
Version multilingue FR/EN/DE

Manuel du travailleur frontalier. Le
Nord-Pas-de-Calais, la Lorraine,
l’Alsace, Rhône-Alpes, l’Aquitaine
Agence nationale pour l’emploi (ANPE)

ANPE, Noisy-le-Grand, 1993, 87 p. + 5
annexes régionales
FR
ANPE, 4 rue Galilée
F-93138 Noisy-le-Grand Cédex

Ce document présente la situation des tra-
vailleurs frontaliers, leurs motivations, les
statistiques existantes et la coopération
entre régions frontalières dans le cadre
du FEDER. Une seconde partie analyse
les conditions du travail frontalier, dans
le cadre de la libre circulation, et présente
l’EURES, le nouveau réseau d’informations
sur l’emploi. Un chapitre est consacré à
la formation professionnelle et à la recon-
naissance des diplômes. Une troisième
partie présente les pays d’accueil de la
main-d’oeuvre frontalière française. Les
régions frontalières sont présentées en
annexe.
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Perspektiven der dualen
Berufsausbildung

Bundesinstitut für Berufsbildung (BIBB),
Der Generalsekretär (Hrsg.)
Bielefeld, W. Bertelsmann Verlag, 1994,
111 p.
ISBN 3-7693-05200-0
DE

Ce recueil réunit huit contributions qui,
pour la plupart, sont des communications
au séminaire de l’Office fédéral du travail
sur “L’avenir de la formation profession-
nelle en alternance”, qui s’est tenu en avril
1994. Les problèmes actuels et la discus-
sion publique autour du système de for-
mation professionnelle en République
fédérale d’Allemagne empêchent en par-
tie de regarder vers l’avenir. La formation
professionnelle en alternance pourra con-
server son importance primordiale si le
secteur de la formation professionnelle
continue lui apporte son soutien et si elle
bénéficie de mesures d’accompagnement
de la part d’autres domaines du système
éducatif et du système d’emploi. Les con-
tributions qui figurent dans ce volume
visent à susciter des propositions d’amé-
lioration de la formation professionnelle.

La réalité de la formation pro-
fessionnelle continue en Espagne

Alcaide M.; González M.
In: Revista andaluza de trabajo y bienestar
social, n° 29, Seville, 1993, p. 21-52
ISSN: 0213-0750
ES

Cet article vise à présenter la situation
réelle de la formation professionnelle
continue en Espagne. On y distingue trois
parties : la première présente la configu-
ration de l’offre de formation profession-
nelle en Espagne (formation réglementée,
professionnelle et continue), ainsi que les
différentes définitions et notions ayant
trait à la formation professionnelle et les
dépenses de formation en entreprises es-
pagnoles basées sur deux sources statis-
tiques, à savoir, l’enquête sur le coût du
travail de l’Institut national des statistiques
et l’étude annuelle sur les négociations
collectives au sein des grandes entrepri-

ses émanant du Ministère de l’Economie
et des Finances.
La deuxième partie analyse, à travers l’en-
quête sur la population active, l’impor-
tance que revêt le formation profession-
nelle continue en Espagne, en examinent
la population active (travailleurs occupés
et chômeurs qui poursuivent des études
liées à des activités professionnelle), les
types de formation en fonction des ob-
jectifs de cette dernière (préparation pro-
fessionnelle initiale, formation perma-
nente ou mise à jour), les types de for-
mation en fonction des spécificités du
centre qui la dispense, la formation des
personnes occupés, la situation profes-
sionnelle et les problèmes auxquels sont
confrontées les entreprises pour partici-
per à la formation professionnelle conti-
nue. La troisième partie présente l’évolu-
tion de la réflexion gouvernementale con-
cernant l’Accord national de formation
continue et l’Accord tripartite en matière
de formation continue des travailleurs
occupés, ainsi que le financement des
aides accordées à la formation.

Savoir et pouvoir, les compéten-
ces en question

Aubret, J. ; Gilbert, P. ; Pigeyre, F.
Paris, PUF, 1993, 222 p.
ISBN 2-13-045928-5
FR

Cet ouvrage tente de clarifier les notions
d’évaluation et de compétences profes-
sionnelles. La seconde partie confronte
l’évaluation des compétences à un pro-
blème de gestion qui se pose souvent aux
entreprises industrielles, celui du devenir
des techniciens supérieurs qu’elles em-
ploient. La troisième partie décrit les dif-
férents types d’approche et de méthodes
mises en oeuvre dans le champ de l’éva-
luation des compétences.

Compétence, mythe, construction ou
réalité ?
Minet, F. ; Parlier, M. ; de Witte, S.
Paris, L’Harmattan, 1994, 232 p.
ISBN 2-7384-2683-2
FR

Du côté des Etats membres
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La notion de compétence a évolué, tan-
dis que le terme, de plus en plus utilisé,
se galvaude. Les quatorze contributions
de cet ouvrage situent et clarifient cette
notion dans les différents champs d’in-
tervention des ressources humaines. Qua-
tre parties sont développées : analyse de
la notion de compétence, compétences et
organisation du travail, compétences et
ingéniérie de formation, compétences et
orientation professionnelle.

Sociologie de la compétence profes-
sionnelle
Trépos, J.-Y.
Nancy, Presses universitaires de Nancy,
1992, 224 p.
ISBN 2-6480-444-1
FR

Qui a compétence pour juger de la com-
pétence professionnelle de quelqu’un ?
Telle est la question fondamentale à la-
quelle cet ouvrage tente de répondre, en
montrant à quelles conditions peut s’opé-
rer le consensus sur ce qu’est le “bon pro-
fessionnel”, le “pro”. L’auteur construit un
modèle d’interprétation original pour
aborder les problèmes de compétence. Il
montre comment une société disserte
continuellement sur les qualifications de
ses membres, se heurtant toujours aux
mêmes questions : est-on compétent parce
qu’on est titré ou est-ce l’inverse ? La com-
pétence est-elle identifiable lorsqu’on la
met en oeuvre ou faut-il des arguments
pour démontrer qu’elle existe ? Il insiste
aussi sur un point souvent négligé, qu’il
appelle “l’imaginaire de la compétence” :
nourries d’expériences heureuses ou mal-
heureuses, les attentes du public ne ten-
dent-elles pas à pousser “le profession-
nel” vers des stéréotypes ?

Analyse des besoins de formation
pour les personnels chargés de la réa-
lisation de bilans de compétences.
Rapport final
Gaona’ch, D.
Centre Universitaire de Formation et
d’Education Permanente (CUFEP), Univer-
sité de Poitiers
Poitiers, CUFEP, 1994, 112 p.
FR
CUFEP,
15 rue Guillaume VII le Troubadour,
B.P. 635, F-86022 Poitiers Cedex

Le bilan de compétences se généralise en
France et a trouvé sa place dans le dispo-
sitif réglementaire de la formation pro-
fessionnelle continue. D’où l’importance
de la formation des personnels chargés
de réaliser ces bilans. Ce rapport présente
à ce sujet des réflexions et des proposi-
tions. La première partie fait un état des
lieux de la fonction. La seconde partie
analyse les caractéristiques de la popula-
tion des chargés de bilans de compéten-
ces : ancrage institutionnel, formation ini-
tiale, carrière antérieure. Après avoir dé-
gagé quatre noyaux de compétences es-
sentielles pour la pratique du bilan de
compétences, l’auteur formule des pro-
positions sur la formation des chargés de
bilans, en s’interrogeant sur la pertinence
d’une formation spécifique (de niveau 3e
cycle), en insistant sur la nécessité et l’ur-
gence d’une formation continue et sur
l’implication des centres interinstitu-
tionnels de bilans de compétences (CIBC).

Recherches en éducation et formation.
Répertoire 1986-1991
Bourgeois, M.-E. ; Champy, P. ;
Grégoire, C. ; Sebbah, E.
Centre national de la recherche scientifi-
que (CNRS) ; Institut de l’information
scientifique et technique (INIST)
Paris, Institut National de la Recherche
Pédagogique (INRP), 1993, 352 p.
ISBN 2-7342-0367-7
FR

Ce répertoire français recense thématique-
ment 1024 recherches en éducation et
formation.

The future of nurse
education and training

in Ireland
An Bord Altranais (The Nursing Board)
Dublin, An Bord Altranais, 1994, 82 p.
ISBN 1-872-00258-8
EN

Ce rapport recommande pour la forma-
tion des infirmiers et infirmières une struc-
ture entièrement différente de celle qui
existe actuellement. Il préconise la mise
en place d’un réseau national de centres
de formation d’infirmiers/ères et de sa-
ges-femmes associés aux établissements
d’enseignement supérieur, afin que les
qualifications de ces personnels soient

IRL
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reconnues au même titre que les qualifi-
cations académiques. Il recommande
également que (1) les élèves infirmiers et
infirmières ne soient plus employés des
hôpitaux, (2) l’on insiste davantage dans
la formation sur les soins en dehors du
milieu hospitalier, (3) l’accès à la forma-
tion soit limité en fonction des besoins
des services de santé et (4) que la forma-
tion continue soit développée.

Feiten & cijfers/
Facts & Figures 1993

Zoetermeer, Ministerie van Onderwijs en
Wetenschappren, 1993, 445 p.
ISBN 90-346-3007-2
Publication bilingue EN/NL

Cette publication présente des faits et des
chiffres sur l’enseignement supérieur et
la recherche aux Pays-Bas. Elle constitue
avant tout la documentation de base du
plan pour l’enseignement supérieur et la
recherche (HOOP) que le ministère de
l’Education et de la Science est tenu de
par la loi de publier tous les deux ans,
pour exposer la politique poursuivie dans
ce domaine. Elle comprend les chapitres
suivants : 1) présentation de l’enseigne-
ment supérieur, 2) les étudiants, 3) l’en-
seignement, 4) le marché du travail, 5) la
recherche, 6) financement et coûts, 7) le
personnel, 8) locaux et équipements, 9)
comparaisons internationales. Des infor-
mations plus détaillées, des tableaux, un
glossaire et la liste des abréviations em-
ployées figurent dans les annexes.

Qualification et
marché du travail

Kovács, I. et al.
Institut de l’Emploi et de la Formation
professionnelle (IEFP)
Lisbonne, IEFP, Estudos 13, 1994, 206 p.
ISBN 972-732-081-3
PT

La présente étude aborde les perspecti-
ves du marché du travail et, en particu-
lier, les besoins des employeurs en ce qui
concerne le volume de main-d’oeuvre, les
métiers, les qualifications, la formation,
le type d’emploi et la localisation indus-
trielle. Cette étude s’est concentrée sur
trois domaines – l’industrie, le secteur
bancaire et des assurances et le commerce
en détail. Elle décrit les aspects princi-

paux du marché du travail, évalue les
besoins de qualification et analyse la ré-
ponse de l’enseignement et de la forma-
tion professionnelle; elle analyse enfin les
besoins de main-d’oeuvre. Parmi les con-
clusions de cette étude, mentionnons l’im-
portance majoritaire des services, la di-
minution prévue du volume de l’emploi,
avant tout dans l’agriculture, dans le sec-
teur textile, dans celui de la chaussure et
dans l’administration publique; la crois-
sance des emplois précaires et les besoins
de qualification indiquent l’augmentation
de l’importance du personnel hautement
qualifié et la coexistance des tendances à
la spécialisation et à la polyvalence; la
mise en place de nouvelles formes d’or-
ganisation du travail a entraîné des rup-
tures entre les qualifications traditionnel-
les et la qualification des postes de tra-
vail; la majeure partie de la main-d’oeuvre;
la planification des besoins en main-
d’oeuvre n’existe guère que dans quel-
ques grandes entreprises; la diffusion de
nouvelles qualifications dépendra de po-
litiques d’encouragement adéquates et
du système d’enseignement/de formation.

Quality assessed
Confederation of British Industry (CBI)
Londres, 1994, non paginé
EN
CBI Publications, Centre Point, 103 New
Oxford Street, UK-London WC1A 1DU

Ce rapport conclut qu’il faudrait consa-
crer davantage de ressources au maintien
de la qualité et de la crédibilité des nou-
velles qualifications professionnelles vi-
sant à améliorer les savoir-faire. La con-
fédération de l’industrie britannique, la
CBI, formule plus de 68 recommandations
pour une réforme générale du système
nat ional de qual i f icat ion (Nat ional
Vocational Qualifications) et des organis-
mes chargés de sa gestion. La CBI compte
parmi les pionniers de ce système, fondé
sur la mesure des compétences de l’indi-
vidu dans ses tâches quotidiennes. Elle
recherche un moyen terme entre l’adhé-
sion inconditionnelle aux NVQ et des
changements radicaux. Elle recommande
entre autres de revoir la conception des
NVQ dans le sens d’un accroissement de
leur flexibilité, d’étendre le rôle du Na-
tional Council for Vocational Qualifica-
tions en matière de politique et de mieux
“vendre” les NVQ.

NL

P
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Paramètres d’une politique de formation en Europe

Qualität und Relevanz. Herausforde-
rungen an Aus- und Weiterbildung. Zur
Entfaltung des Leistungspotentials in
Europa.
IRDAC -  Indus t r ia l  Research and
Development Advisory Committee of the
European Communities
Brüssel 1994.
Le rapport peut être commandé à la
Europäische Kommission; Generaldirekti-
on Wissenschaft, Forschung und Entwick-
lung; IRDAC-Sekretariat;
Mrs. Kathryn Ross;
Rue de la Loi 200; B -1049 Brüssel

La compétitivité des économies européen-
nes est sérieusement compromise si elles
ne parviennent pas à mieux utiliser leur
grand potentiel de ressources humaines.
Elles doivent mettre en place une politi-
que éducative capable de réagir de ma-
nière plus rapide et souple aux défis. C’est
le point de départ du nouveau rapport
du Comité consultatif pour la recherche
et le développement industriel (IRDAC)
de la Commission de l’UE, qui porte le
titre programme “Qualité et pertinence”
et qui formule  des recommandations sur
sept domaines d’action qui constituent le
coeur d’une politique éducative future.

1. Pour les membres de I’RDAC, l’édu-
cation a une valeur intrinsèque et consti-
tue une fin en soi, notamment pour les
jeunes. Pour faire face au besoin accru
de travailleurs qualifiés, l’éducation doit
être organisée de sorte à fournir aux élè-
ves et aux étudiants une vaste base de
qualification. La polyvalence doit être
généralisée pour développer une compé-
tence globale. Le professionnalisme de-
vrait être la règle, et non pas la spécia-
lisation. La demande de plus de compé-
tence, de qualité et de pertinence à tous
les niveaux du secteur éducatif n’impli-
que pas forcément des durées d‘études
plus longues. Au contraire: il s’agit d’uti-
liser de façon plus efficace les temps de
formation et de redéfinir le rapport entre
formation initiale, études et formation
continue.

2. La meilleure approche en matière de
développement personnel ne passe pas
forcément par l’acquisition de diplômes
plus élevés, mais plutôt par la mise à jour
des qualifications existantes et le déve-
loppement des compétences. Pour pré-
parer l’individu et la société à apprendre
tout au long de la vie, il convient de met-
tre en place des programmes conçus
comme premier module d’un apprentis-
sage permanent, de faire en sorte que les
entreprises encouragent l’apprentissage
individuel et de répartir de manière nou-
velle les budgets publics de la formation
initiale et de la formation continue.

3. Selon l’IRDAC, le secteur éducatif doit
raisonner davantage en termes de coûts,

d’efficacité et de productivité. Voilà pour-
quoi dans tous les domaines de l’éduca-
tion devraient être introduits des modè-
les de qualité tels que ceux qui ont été
développés dans les entreprises. Les ap-
proches qualité sont considérées comme
particulièrement nécessaires sur les plans
de la pertinence et des niveaux des con-
tenus, de l’organisation interne et de la
gestion, de la compétence des ensei-
gnants, de l’efficacité des méthodes d’ap-
prentissage et de la disponibilité des ins-
tallations et des services. Les institutions
éducatives devraient davantage considé-
rer les apprenants comme des “clients” et
se comporter en conséquence. Les ins-
tances publiques doivent veiller à ce que
les organismes d’éducation respectent des
critères de qualité, évaluent systématique-
ment leurs performances et utilisent des
méthodes d‘apprentissage efficaces.

4. Les entreprises doivent devenir des
organisations apprenantes. Pour cela, il
faut qu’elles se détournent des profils de
tâches statiques, orientés sur les fonctions
et stimulant insuffisamment les tra-
vailleurs. Il faut au contraire développer
des profils d’activité dynamiques et
ouverts permettant de supprimer progres-
sivement la séparation entre travail et ap-
prentissage. Une culture d’entreprise
ouverte suppose par ailleurs que les en-
treprises proposent des possibilités de for-
mation initiale et continue, motivent leurs
collaborateurs pour la formation continue,
et se soucient du développement de leur
personnel.

5. Pour combler les déficits structurels
des petites et moyennes entreprises et
encourager des processus novateurs,
l’IRDAC propose des actions de soutien
particulières, par exemple pour l’introduc-
tion d’actions d’assurance qualité ou la
formation continue des travailleurs. Il
considère comme particulièrement appro-
priées les coopérations entre les PME et
les organismes intermédiaires (par ex.
chambres consulaires et associations), les
grandes entreprises et les instances édu-
catives.

6. Dans son rapport, l’IRDAC met l’ac-
cent sur les liens étroits existant entre la
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recherche et le développement, l’innova-
tion technologique, l’éducation et la
compétitivité. Il faudrait dès l’école s’in-
téresser davantage au développement de
la compétence scientifique et technologi-
que. Quant aux universités, elles devraient
s’intéresser à l’équilibre entre la recher-
che et l’enseignement, à l’éducation ba-
sée sur la recherche, à l’interdisciplinarité
plutôt qu’à la spécialisation et à un
meilleur transfert des résultats de la re-
cherche et du développement. Aucun pro-
jet de recherche ne devrait être réalisé
sans une prise en compte systématique
de ses résultats dans la formation initiale
et continue.

7. Pour l’IRDAC, une politique euro-
péenne d’éducation doit viser avant tout
la promotion de la coopération et de
l’échange d’expériences. L’amélioration de
la coopération institutionnelle et la recon-
naissance de la compatibilité des examens
devraient permettre la convergence pro-
gressive des diplômes. Il est nécessaire

par ailleurs d’assurer une meilleure
concertation entre la politique structurelle
de l'UE et la politique de formation, ainsi
qu’entre les programmes européens de
recherche et développement et les pro-
grammes éducatifs, afin d’obtenir un
meilleur effet de synergie.

Les recommandations de l’IRDAC ne
s’adressent pas seulement aux décideurs
politiques au niveau européen, mais aussi
à tous ceux qui en Europe portent une
responsabilité pour la politique éducative.
La mise en oeuvre de ces propositions et
recommandations suppose une coopéra-
tion plus étroite entre le monde de l’éco-
nomie et celui de l’éducation. Elle devrait
concerner tous les niveaux, de l'enseigne-
ment général en passant par la formation
professionnelle jusqu’à l’université et la
formation continue, et être formulée
explicitement comme un objectif.

Dr. Reinhold Weiß
Institut der deutschen Wirtschaft, Cologne
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